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ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 6 octobre 

Le vrai pouvoir n’est 
ni à Matignon ni à l’Élysée

Lecornu a jeté l’éponge. Macron a-t-il encore 
une carte à jouer ? Se résoudra-t-il à une nouvelle 
dissolution ? Dans les deux cas, ce sera un jeu de 
dupes.

Car les véritables dirigeants de la société ne 
sont ni à Matignon ni à l’Élysée. Ils sont dans les 
conseils d’administration des grands groupes 
capitalistes. Ce sont les grands actionnaires, ce 
sont les multimilliardaires, français et autres, qui 
étendent leurs tentacules pour exploiter les tra-
vailleurs du monde entier.

Le vol de deux années de retraite, ce sont eux 
qui l’ont ordonné. Les licenciements, les ferme-
tures d’entreprises, les salaires de misère qui se 
généralisent s’expliquent par leur appât du gain, 
par leur volonté d’ajouter des milliards à leurs 
milliards.

L’infl ation a été le fruit de leur politique, car tous 
les capitalistes ont 
profi té des tensions 
internationales, des 
diffi  cultés d’appro-
visionnement ou des 
changements poli-
tiques pour faire 
fl amber les prix. Le 
prix d’une voiture 
neuve, par exemple, 
a augmenté de 
24 % entre 2020 et 
2024 ! Les construc-
teurs automobiles 
se plaignent d’en 
avoir vendu moins, 
mais ils les ont ven-
dues plus cher et 
ont maintenu leurs 
gigantesques profi ts.

Même la dette de l’État, que la plupart des poli-
ticiens imputent aux malades, aux retraités ou 
aux chômeurs est de la responsabilité des capita-
listes. Car, même si ces messieurs ont les poches 
qui débordent, ils sont les premiers à pleurnicher 
et à demander l’aide de l’État. Ils ont ainsi bénéfi -
cié de baisses d’impôts et d’aides en tout genre. Le 
tout pour une somme qui va de 211 à 270 milliards 
par an.

Un des moyens du chantage patronal sur les tra-
vailleurs est de hurler à la concurrence internatio-
nale. Mais ils font partie de ceux qui l’organisent !

Le groupe Shein, décrié parce qu’il est chinois, 
produit dans des usines qui travaillent déjà pour 
toutes les grandes marques européennes, les 
Pimkie, les Decathlon… Le constructeur Stellan-
tis s’est allié à un constructeur chinois, histoire 
de manger à tous les râteliers. Les tomates qui 
arrivent du Maroc sur nos étals sont produites par 
le groupe Azura, une fi rme franco-marocaine qui 
exploite des ouvrières marocaines ou des jour-
naliers africains payés 9 euros par jour. Les agri-
culteurs français sont donc concurrencés par des 
capitalistes de l’agriculture bien français !

Ces capitalistes sont toujours présentés comme 
des investisseurs qu’il faudrait remercier. Mais 

pour qu’ils daignent investir, il faut que l’État leur 
apporte tout sur un plateau : le site, les fi nance-
ments, des travailleurs formés, de l’aide pour la 
recherche… Ils ne sont rien d’autre que des mer-
cenaires du profi t et des aventuriers de la fi nance.

Ils sont aussi les responsables de l’évolution de 
plus en plus nationaliste et guerrière de la société. 
Car ce sont leurs intérêts, leur volonté de pillage 
de telle ou telle région et leur désir d’accéder à tel 
ou tel marché qui alimentent les rivalités entre 
États. La concurrence et la guerre économique, 
que les groupes capitalistes se sont toujours 
menées à l’échelle nationale, font rage à l’échelle 
de la planète. C’est cela qui plonge de plus en plus 
de peuples dans des guerres fratricides.

La famille Dassault n’a pas intérêt à ce que la 
guerre en Ukraine s’arrête. Que le Moyen-Orient 
soit une poudrière, c’est tout bénéfi ce pour elle. 

Alors, voilà qui a le 
vrai pouvoir sur nos 
vies, sur l’économie 
et sur l’évolution de 
toute la société !

Et cette dicta-
ture patronale ne 
peut être remise en 
cause par aucune 
élection, car elle 
ne se fonde pas 
sur le résultat des 
urnes mais sur la 
propriété privée 
des capitaux. Une 
famille bourgeoise 
comme la famille 
Arnault, proprié-
taire du groupe de 
luxe LVMH, gère 

plus d’argent que le ministre de l’Éducation et 
celui des Armées réunis. Cela lui donne le pou-
voir d’exploiter les travailleurs pas seulement 
en France, pas seulement en Europe, mais à 
l’échelle du monde.

Tant que cette classe capitaliste aura le pou-
voir et dominera en dirigeant les grands groupes 
économiques, nous irons vers toujours plus d’iné-
galités, d’exploitation, de privations, de divisions, 
de crises et de guerres.

Mais nous irons, aussi, vers de nouvelles 
révoltes comme celles qui ont explosé au Népal, 
à Madagascar et au Maroc. Dans ces pays, la jeu-
nesse des classes populaires refuse la misère, l’ex-
ploitation et la corruption, elle a mille fois raison !

C’est au travers de telles explosions sociales que 
les travailleurs peuvent jouer leur rôle moteur et 
transformer la société en expropriant la grande 
bourgeoisie et en la chassant du pouvoir poli-
tique. Il sera alors possible de refonder la société 
et de mettre en commun les immenses possibilités 
qu’elle recèle déjà.

Alors, n’attendons rien du cirque institution-
nel et électoral. Reprenons confi ance dans nos 
propres forces, car il y a un monde à changer !

Nathalie Arthaud

Leur société
• Crise politi que : un système 

à bout de souffl  e 3
• LR : au bord 

de la crise de nerfs 3
• À gauche : 

prêts à servir le capital 4
• Budget : pour fi nancer quoi ? 4
• Montauban : 

après la législati ve parti elle 4
• Pétrolier « russe » : 

fl ott e fantôme 
et poubelles fl ott antes 5

• Guyane : une arrestati on 
qui provoque l’indignati on 5

• Le racisme affi  rmé 
dans les forces de police 5

• 80 ans de Sécurité sociale : 
comptes et légendes 6

• Maladies professionnelles : 
épidémie de fraude patronale 6

• Aliments pour enfants : 
peti ts et gros fi lous 6

• Alzheimer : course au profi t 
et économies 7

• Des malades et leur famille 
livrés à eux-mêmes 7

• Honoraires médicaux : 
ça dépasse les bornes ! 7

• Fast fashion : éthique 
à géographie variable 11

• Banques et acti onnaires : 
comme larrons en foire 11

• Pesti cides : interdits 
et exportés 11

Dans le monde
• Deux ans après le 7 octobre : 

Israéliens et Palesti niens 
dans une double impasse 8

• Flotti  lle pour Gaza : 
arrestati ons violentes 8

• Plan Trump : vers 
un protectorat sur les ruines 9

• États-Unnis : employés 
victi mes du shutdown 9

• Maroc : une jeunesse 
dans la rue 16

• Une manifestati on 
pour Gaza 16

• Le Medef et la Syrie : 
les vautours 16

Il y a 60 ans
• Août 1965, aux États-Unis : 

la révolte noire de Watt s 10

Dans les entreprises
• ArcelorMitt al – Basse-Indre 12
• Deliveroo 12
• Apprenti ssage : la galère 

pour les jeunes 12
• RATP Bus 13
• SNCF – Lyon Perrache 13
• TGV : prix qui varient, 

bien fol qui s’y fi e 13
• Accenture 13
• Saint-Gobain PAM 14
• Forvia – Flers 14
• Storengy – Oise 14
• Carrefour Alma – Rennes 15
• Clinique Vinci – 

Chambray-lès-Tours 15

Agenda
• Fêtes régionales 3



LEUR SOCIÉTÉ

Lutte ouvrière no 298Ɠ        10 octobre 2025        ƒ

Fêtes régionales
Grenoble
Samedi 11 octobre 
à partir de 1Ɠ heures
Salle des fêtes 
d’Échirolles
à 17 h : débat avec 
Nathalie Arthaud

Orléans
Samedi 11 octobre 
de 1Ɠ h à minuit
Salle des Bicharderies 
à Fleury-les-Aubrais

Bordeaux
Dimanche 12 octobre 
à partir de 11 heures
Salle des fêtes 
Victor-Hugo, Château du 
Diable à Cenon 
(88, rue Victor-Hugo)
Débat avec �ean-Pierre 
Mercier dans l’après-midi

Besançon
Samedi 11 octobre 
à partir de 15 heures
Salle de la Malcombe

Orléans
Samedi 11 octobre 
de 1Ɠ h à minuit
Salle des Bicharderies 
à Fleury-les-Aubrais

Le Mans
Samedi 18 octobre 
de 17 h à minuit
Salle Pierre Guédou, 
impasse Floréal

Tours
Samedi 18 octobre 
de 1Ɠ h ƒ0 à minuit
Salle des fêtes 
de Saint-Pierre-des-Corps

Crise politique :
un système à bout de souffle
L’incapacité des Premiers ministres 
successifs nommés par Macron à former 
des gouvernements capables de faire voter 
leur budget à l’Assemblée nationale a des 
causes plus profondes que l’irresponsabilité 
des politiciens et la psyché de Macronĺ

Lecornu s’est heurté à la 
même quadrature du cercle 
que Barnier et Bayrou avant 
lui : l’impossibilité de trou-
ver une majorité de députés 
pour le soutenir dans une 
Assemblée nationale coupée 
en trois blocs plus ou moins 
égaux sans aucune majorité. 
Formellement, cette situa-
tion résulte de la dissolution 
décidée par Macron en juin 
2024 après la gifle électorale 
reçue au x Européennes. 
Elle résulte encore des trac-
tat ions entre des par t is 
concurrents pour réaliser 
des fronts d’une sorte ou 
d’une autre, le NFP à gauche 

avant les élections, le front 
républicain entre la gauche 
et les macronistes contre le 
RN entre les deux tours.

Pourtant, la plupart des 
partis représentés au Parle-
ment ont déjà gouverné en-
semble, dans des coalitions 
ou sous forme de cohabita-
tion. Des macronistes ont 
commencé leur carrière au 
PS comme Borne et d’autres 
chez LR, comme Lecornu. 
LR reprend le programme 
du RN et ses cadres passent 
régulièrement au RN. Des 
insoumis viennent du PS 
ou des Verts. Et si le torchon 
brûle aujourd’hui entre le 

PS et LFI, si le PS fait des 
offres de service à Macron 
tandis que LFI appel le à 
sa démission, les députés 
des deux partis se sont fait 
élire ensemble sur un même 
programme.

Quand ils ont exercé le 
pouvoir, ces partis ont tous 
mené la pol it ique exigée 
par le grand patronat dans 
cette période de crise éco-
nomique. Les uns ont com-
plété les lois initiées par les 
autres, comme les réformes 
successives des retraites im-
posées depuis 2003, qui ont 
progressivement porté l’âge 
de départ de 60 à 64  ans 
tandis que le montant des 
pensions était réduit. Tous 
ont arrosé le grand patronat 
d’argent public, se conten-
tant de changer le prétexte 
et le nom du dispositif. Tous 
ont appor té leur contr i -

bution aux attaques anti-
ouvrières, à la généralisa-
tion de la précarité, à la dé-
molition du code du travail, 
sous l’égide de Bertrand, El 
Khomri ou Borne. Tous ont 
laissé le patronat licencier 
à sa guise, ruinant des ré-
gions entières.

Au fond, les partis qui 
ont a l ter né au pouvoi r 
pendant des décen n ies , 
de droite et de gauche, se 
sont discrédités auprès de 
leurs électeurs précisément 
parce qu’ils ont mené cette 
politique contre les classes 
populaires. En prenant leur 
relais, les macronistes, qui 
prétendaient dépasser ce 
clivage, se sont usés encore 
plus rapidement, plongeant 
le système parlementaire 
dans une crise sans fin.

Ce ne sont pas leu r s 
convictions qui empêchent 
les différents partis de for-
mer une grande coalition 
pour mettre en œuvre, en-
semble, la politique récla-
mée par la bourgeoisie, ce 
que déplorent les commen-
tateurs qui comparent avec 
la situation dans d’autres 

pays et ce que dénoncent 
les représentants du patro-
nat qui traitent ces chefs de 
partis d’irresponsables. Ce 
qui les en empêche, ce sont 
les calculs à court terme des 
uns et des autres, leurs ri-
valités dans la perspective 
de l’élection présidentielle 
de 2027, de possibles élec-
tions législatives anticipées 
ou des prochaines élections 
municipales.

Car dans u n système 
parlementaire, pour qu’une 
écurie politicienne puisse 
remplacer sans à-coup celle 
qui s’est usée au pouvoir, il 
faut que les partis en lice 
puissent promettre autre 
chose que « du sang et des 
larmes » à leurs électeurs 
avec une certaine crédibi-
l ité. Dans une époque de 
crise, de guerre commer-
c ia le et de marc he à la 
guerre, c’est bien cette dé-
mocratie bourgeoise qui 
atteint une nouvel le fois 
ses l imites, parce que la 
bourgeoisie elle-même est 
de plus en plus incapable de 
diriger la société.

Xavier Lachau

LR au bord de la crise de nerfs
Bruno Retailleau a été vexé comme un pou 
du fait, affirme-t-il, que Sébastien Lecornu, à 
la veille de l’annonce, le 5 octobre, de son ex-
nouveau gouvernement, « Œluiœ a caché qu’il y 
aurait la nomination de Bruno Le Maire ». 

Retailleau s’est vengé en 
se désolidarisant de son an-
cien collègue chez les Répu-
blicains, poussant Lecornu 
à jeter l’éponge et à donner 
sa démission.

La prétendue incompati-
bilité entre les deux Bruno 
de la droite et autres rai-
sons laborieusement avan-
cées par l’ex-futur-ex mi-
nistre de l’Intérieur ne font 
qu’i l lustrer les gesticula-
tions des LR pour exister 
en tant que parti politique 
doté d’un programme que 
les commentateurs puissent 
différencier de celui de son 
concurrent, le RN.

Elle en est donc réduite 
l à ,  l a  «  g r a nde f a m i l le 

gaulliste », de RPF en LR, en 
passant par l’UNR, l’UDR, 
le RPR, l’UMP… Après avoir 
fourni de nombreuses têtes 
d’affiche réactionnaires à la 
bourgeoisie française pen-
dant des décennies, elle n’a 
donc plus que ces dérisoires 
moyens pour rappeler à ses 
mandants qu’el le ex iste 
encore ? Certes, elle n’a re-
cueilli aux dernières élec-
tions législatives que 7,4 % 
des voix, mais elle dispose 
tout de même, grâce aux al-
liances électorales, de 50 dé-
putés. Le Sénat lui est ac-
quis, ainsi que des régions 
et bien des élus locaux.

Et pou r ta nt ,  v i s i ble -
ment, la fébri l ité gagne. 

C’est que déjà des rats ont 
quitté le navire, des Ciotti et 
même des Sarkozy lorgnent 
clairement vers le RN, et 
semblent suivre une pente 
inexorable. Depuis long-
temps, sous la pression de 
son concurrent d’extrême 
droite, LR penche de plus en 
plus dans cette direction. 
Et de réclamer, comme l’a 
fait Retailleau, que « toute 
la politique des visas » soit 
attribuée à son ministère et 
que l’Aide médicale d’État 
(AME) soit durcie. Et de dia-
boliser les travailleurs im-
migrés anciens ou récents, 
au point que la droite tend 
progressivement à effacer 
ses frontières avec le RN. 
Ses têtes d’affiche, Bertrand, 
Wauquiez, Pécresse ou Bel-
lamy, doivent pour se diffé-
rencier de la bande concur-
rente inventer des postures, 
du haut de sa région ou de 
sa clique, bouder, ou jouer le 
grain de sable qui bloque la 
mécanique politique dans 
la mesure où le grand patro-
nat le tolère.

La « droite la plus bête du 
monde », comme l’avait qua-
lifiée il y a près de 70 ans 
Guy Mol let , dirigeant de 
la SFIO, en est réduite à se 
chercher un créneau, une 
petite place dans le cani-
veau. Mais voilà que déjà Le 
Pen, Bardella et Zemmour y 
règnent en maîtres.

Viviane Lafont
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À gauche :
prêts à servir le capital
O l i v i e r  F a u r e ,  l e  p r e m i e r  s e c r é t a i r e  d u  P a r t i  
socialiste, l’a de nouveau affirmé : il répondra 
« positivement » si le PS est appelé à Matignonĺ

Cette option a semblé se 
rapprocher depuis que, le 
7 octobre au soir, Élisabeth 
Borne a suggéré, dans les co-
lonnes du Parisien, la « sus-
pension » de la réforme des 
retraites qu’elle avait pilo-
tée. C’est en effet la condi-
tion avancée par le PS pour 
sa collaboration à l’éventuel 
nouveau gouvernement.

« ,l \ a une sRrtLe de FrLse 
SRssLEle� FȆest TuȆenࢅn� mRn-
sLeur 0aFrRn nRmme un 3re-
mLer mLnLstre de gauFKe� TuȆLl 
Sermette ¢ des resSRnsaEles 

de gauFKe de mettre en SlaFe 
des mesures TuL r«SRndent 
au[ EesRLns des )ran©aLs »�
a ajouté Fabien Roussel, le 
secrétaire national du Parti 
communiste français.

Le 7 octobre, après une 
première réunion regrou-
pant Les Écologistes et La 
France insoumise, mais sans 
le PS ni le PCF, une autre dé-
butait. Cette fois sans LFI, 
cette réunion regroupait le 
Parti socialiste, Les Écolo-
gistes et le PC. En fait, tous les 
partis de gauche se proposent 

depuis des mois pour gou-
verner. Si, à la différence du 
PS, le parti de Mélenchon ap-
pelle à la dissolution et à la 
démission de Macron et ne 
propose pas ses services tout 
de suite, c’est en espérant 
être dans une meilleure si-
tuation plus tard pour parve-
nir au gouvernement.

En réalité, tous ces res-
ponsables pol it iq ues de 
gauche proposent un plat 
agrémenté de promesses 
de justice sociale que les 
travailleurs ont déjà goû-
té. Fabien Roussel ,  par-
tisan d’un gouvernement 
de coalition, propose par 
exemple une baisse de la 

Budget : pour financer quoi ?

Montauban : après 
la législative partielle

L’élection législative 
partielle qui a eu lieu à 
Montauban le 5ܳoctobre 
est la conséquence de la 
condamnation et de l’iné-
l igibi l ité de la députée 
Brigitte Barèges élue en 
2024 avec le soutien de 
Ciotti et du RN et dont les 
comptes de campagne ont 
été invalidés.

Dans cette 1re circons-
cription du Tarn-et-Ga-
ronne, il y avait pas moins 
de six candidats de droite 
ou d’extrême droite (dont 
un ciottiste soutenu par 
le R N, une ex-R N, une 
macron iste, u n LR) et 
deux candidats pour la 
gauche (l’un du PS-PRG et 
l’autre soutenu par LFI, 
EELV, PCF, NPA).

L’abstention a été de 
66 %, ce qui était atten-
du. Le candidat « Lutte 
ouvrière, le camp des tra-
vailleurs », Richard Blan-
co, a recueil li 470  voix, 
soit �,5 % des suffrages 
exprimés. Le second tour 

opposera le candidat ciot-
tiste-RN à la candidate du 
PS.

Lors de cette campa-
gne, les préoccupations 
des classes populaires ap-
paraissaient très loin de 
la joute électorale. Dans 
les discussions avec de 
nombreux travail leurs, 
dans les cités populaires, 
il était bien plus question 
des fins de mois de plus 
en plus difficiles et des at-
taques du gouvernement 
contre les salariés, les re-
traités, les chômeurs et les 
malades.

Les travail leurs ren-
contrés montraient leur 
dégoût envers les politi-
ciens. Il était d’autant plus 
important, en présentant 
des candidats « Le camp 
des travai l leurs », d’af-
f irmer l’existence d’un 
courant politique disant 
clairement que les tra-
vailleurs doivent prendre 
la direction de la société.

Correspondant LO

CSG pour augmenter le pou-
voir d’achat, « sans péna-
liser » les entreprises, pré-
cise-t-il. C’est avouer qu’il 
n’a aucunement l’intention 
de s’en prendre aux profits 
des patrons.

Com ment c roi re q ue 
ces partis de la gauche offi-
cielle mèneraient une poli-
tique différente de celle de 
la droite et de Macron alors 
qu’ils ne l’ont pas fait lors-
qu’i ls étaient au gouver-
nement, avec un président 
issu de leurs rangs et la ma-
jorité à l’Assemblée ? Sous 
Mitterrand, ils ont imposé 
le blocage des salaires, et les 
licenciements dans les entre-
prises nationalisées. Le gou-
vernement Rocard a institué 
de nouveaux impôts, comme 
la CSG et la CRDS. Celui de 
Jospin a lancé une vague de 
privatisations. Le président 
Hollande a décidé des aides 

au capital, lui qui s’était dé-
claré l’ennemi de la finance.

Les d i r i gea nt s  de l a 
gauche voudraient bien pou-
voir remettre en marche une 
machine à illusions dont on 
a vu les effets. Les espoirs 
que nombre de travailleurs 
avaient mis en eux et qu’ils 
ont trahis ont entraîné leur 
démoralisation et favorisé 
ainsi la montée de l’extrême 
droite. Mais cette expérience 
est là, et beaucoup ne l’ont 
pas oubliée.

Il n’y a pas de sauveur 
suprême, comme le dit /Ȇ,n-
ternatLRnale, le chant des 
travailleurs. Ceux-ci doivent 
refuser de confier leur sort à 
des partis de gouvernement 
qui, de la gauche au RN, se 
prosternent devant la loi du 
profit et qui, une fois au pou-
voir, servent le grand capital.

Aline Retesse
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+ aura-t-il un budget cette année, et lequel ? 
La question taraude les milieux patronaux, 
habitués à vivre sous perfusion d’argent publicĺ

Le président du Medef, 
PatricN Martin, qualifie les 
péripét ies pol it iques ac-
tuelles de « d«Eat KRrs sRl » 
et chiffre d’emblée leur coût 
à neuf mi l l iards d’euros 
de PIB. L’U2P, un syndicat 
patronal représentant les 
petites entreprises, déclare 
pour sa part dans un com-
muniqué : « /es Lnt«r¬ts des 
SRlLtLFLens Rnt de nRuYeau 
SrLs le dessus sur lȆLnt«r¬t g«-
n«ral du Sa\s »� et demande 
à Emmanuel Macron et au 
Parlement de « sRrtLr de lȆLm-
Sasse aFtuelle et de dRnner 
un Eudget ¢ la )ranFe ».

Le patronat est claire-
ment fâché contre ceux qui 
sont censés servir ses inté-
rêts à la tête de l’État et qui 
ont réussi à gripper la ma-
chine. Il se plaint de l’incer-
titude engendrée par leurs 
querelles. La surtaxe d’impôt 

sur les grandes entreprises 
sera-t-elle reconduite ? Les 
primes à l’embauche des ap-
prentis réduites en 2025 re-
viendront-elles à ce qu’elles 
étaient auparavant ? 4uelles 
exonérations de cotisations 
sociales seront appliquées ? 
Autant de questions qui ob-
sèdent les chefs d’entreprise 
et qu’ils couvrent du voile 
d’un prétendu intérêt du pays. 
Elles se résument en fait à 
une seule : va-t-il enfin sortir 
de tout l’imbroglio politicien 
un gouvernement capable de 
faire payer la population ?

Un budget, il en faudrait 
certes un, mais pas celui 
qui finira, d’une manière 
ou d’une autre, par sortir de 
la machinerie institution-
nelle élaborée à cet effet. Il 
devrait se fixer l’objectif de 
reconstruire le système de 
santé afin que les malades 

n’attendent plus intermina-
blement sur un brancard 
aux urgences et que les dé-
lais d’attente pour un ren-
dez-vous médical ne dis-
suadent plus une partie de 
la population de se soigner. 
Il devrait prévoir que dans 
les établissements scolaires 
les élèves puissent trouver 
réellement un enseignant 
devant eux toute l’année et 
étudier dans des classes non 
surchargées. 4uant à la dette 
contractée dans le seul inté-
rêt des capitalistes, ce budget 
leur imposerait de la payer 
sur leurs profits. Autrement 
dit, il prévoirait les finance-
ments nécessaires pour satis-
faire les besoins de la grande 
majorité de la population.

Ce n’est certes pas du 
gouvernement bourgeois 
qui sortira des combines 
actuelles qu’il faut attendre 
un tel budget. Il faudra pour 
cela un gouvernement des 
travailleurs.

Daniel Mescla

Manifestation contre les lois �l �homri et la démolition 
du Code du travail sous Hollande le 9աmars 2016 à Parisĺ
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Pétrolier ľrusseĿ :
flotte fantôme et 
poubelles flottantes
Le 27 septembre, au large d’Ouessant, la marine 
nationale a arraisonné le Boracay, pétrolier de 
2ƓƓ mètres naviguant sous pavillon du Béninĺ

Ce navire transportant 
du pétrole russe à destina-
tion de l’Inde était soup-
çonné d’avoir servi de pont 
d’envol pour les d rones 
mystérieux ayant survolé 
à plusieurs reprises des aé-
roports et sites stratégiques 
du Danemark. Les autorités 
n’ayant rien trouvé à bord, 
le capitaine et le second ont 
été relâchés et le Boracay
a repris sa route. Le capi-
taine est convoqué au tri-
bunal de Brest, le 23ܳfévrier 
prochain, pour répondre de 
« refus d’obtempérer ».

Macron a personnelle-
ment commenté l’affaire et 
parlé de pétrolier russe es-
pion, de « FRnIrRntatLRn Ser-
manente aYeF la 5ussLe », pays 
qui représenterait « une me-
naFe struFturelle SRur lȆ(u-
rRSe ». Et de demander une 

réunion des chefs d’état-ma-
jor des pays européens. Le 
chancelier allemand a quant 
à lui déclaré « ne Sas ¬tre 
en guerre� maLs Sas en SaL[ 
nRn Slus aYeF la 5ussLe ». Le 
Premier ministre danois a 
surenchéri en proposant, le 
7ܳoctobre, un contr¶le mili-
taire plus étroit encore sur 
le Skagerak, le détroit entre 
la mer Baltique et la mer du 
Nord, passage obligé sur la 
route des grands ports de 
Russie d’Europe. C’est un nou-
veau pas dans l’escalade de 
déclarations, de propagande 
mais aussi de manœuvres et 
d’investissements militaires 
européens dirigés contre 
la Russie. Le premier résul-
tat en est, comme toujours, 
la perspective de quelques 
milliards dans les poches 
des industriels chargés de 

Guyane : une arrestation qui provoque l’indignation

Racisme affirmé 
dans la police

Un article du média 
France Guyane sur les af-
faires de racisme ayant 
touc hé ce s  de r n iè r e s 
années policiers et gen-
darmes montre qu’il y a 
deux poids, deux mesures.

Les agissements contre 
les policiers passent en ef-
fet en comparution immé-
diate, alors qu’à l’inverse 
les comportements des 
policiers tombent dans 
les oubl iettes. À Saint-
Laurent-du-Maroni, en 
2018, dans son discours 
d’adieu devant ses collè-
gues et le sous-préfet, un 
gendarme avait évoqué 
« une Iaune e[FeStLRnnelle� 
tRus Fes sLnges Kurleurs 
lan©ant autant de MurRns 
Tue de SarSaLngs SRur 
marTuer leur terrLtRLre� 

Fes SetLts Fa±mans trem-
Sant MRur et nuLt dans 
lȆalFRRl »�

En aoûtܳ2023, une vi-
déo a fait le tour des ré-
seaux sociaux où l’on voit 
un policier de la BAC dire 
lors d’une altercation avec 
des jeunes à Cayenne : 
« 0RL� ma IamLlle est en 
*u\ane deSuLs ���b ans� 
,FL� FȆest FKe] mRL� 2n est 
arrLY«s dans le m¬me Ea-
teau� maLs Sas au m¬me 
«tage� » Une apologie de 
plus de l’esclavage et du 
suprémacisme blanc.

Bien d’autres propos 
racistes du même genre 
s ont  r ap p or té s .  M a i s 
maintenant , trop c ’est 
trop �

J. L.
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Le pétrolier bloqué par le gouvernement françaisĺ

mettre en place un « mur 
anti-drones ».

L’arraisonnement du Bo-
racay a mis en lumière ce 
que les médias nomment la 
« f lotte fant¶me russe ». Il 
s’agit de ces centaines de na-
vires qui contournent l’em-
bargo mis progressivement 
en place par les pays euro-
péens contre le pétrole et 
les navires russes depuis le 
déclenchement de la guerre 
en Ukraine. Immatriculés 
sous tous les pavillons de 
complaisance possibles, des 
pétroliers chargent leur car-
gaison dans les terminaux 
russes de la Baltique ou de la 
mer Noire et la transportent 
jusqu’à l’endroit où le pé-
trole russe sera débaptisé. 
Cela peut se faire en pleine 
mer par transbordement ou, 
plus fréquemment, en Chine 
et en Inde. Dans ce dernier 
pays, devenu le premier im-
portateur de pétrole russe, le 

brut peut être raffiné, deve-
nant ainsi du diesel indien, 
et repartir… vers l’Europe.

La Russie de Poutine, qui 
prétend ne rien savoir du 
Boracay, a besoin de vendre 
son pétrole, et donc de la 
f lotte fant¶me, pour finan-
cer sa sale guerre. L’Europe 
fait mine de découvrir le pot 
aux roses mais ses gesticu-
lations à propos des drones 
et du pétrolier espion ne 
masquent pas sa tolérance 
sur les poubelles flottantes.

Un contr¶le effectué en 
Estonie a révélé que le Bo-
racay avait eu, depuis 2022, 
neuf gestionnaires, quatre 
propriétaires, cinq noms 
et sept pavillons. Le navire 
présentait, ce jour-là, pas 
moins de quarante infrac-
tions au code de navigation 
et aux normes de sécurité. 
Mais rien de tout cela, et pas 
même l’intervention de la 
marine nationale, n’interdit 

la navigation de tels vais-
seaux fant¶mes parce que 
tous les États savent qu’il 
y a des milliers de Boracay
sur les mers et qu’ils sont 
indispensables à la bonne 
marche des affaires.

Enfin, les bonnes âmes 
médiatiques et politiques 
s’interrogent gravement sur 
le probable défaut d’assu-
rance de la f lotte fant¶me. 
Qu’elles se rassurent, cela 
n’a aucune importance. En 
effet, lorsqu’un navire dû-
ment assuré fait naufrage, 
emportant le pont de Balti-
more et six ouvriers ou rui-
nant par pollution des mil-
liers de pêcheurs du Kerala, 
pour ne citer que ces deux 
catastrophes, les assurances 
refusent de payer, nul ne 
parvient ou même ne songe 
à les y contraindre et cela 
n’éveille pas la vigilance, 
par exemple, d’un Macron.

Paul Galois

La convocation par la gendarmerie de la 
principale du collège Auguste-Dédé de 
Remire-Montjoly, près de Cayenne, avec prise 
d’empreintes et photo, a créé une indignation 
générale dans la population de Guyaneĺ

Tout a com mencé en 
juin dernier, lors d’une em-
brouille entre élèves dans le 
collège. Lorsqu’un d’entre 
eux a dit à ses camarades 
que « la SlaFe des 1RLrs est 
dans les FKamSs de FRtRn », 
i l  a été i m méd iatement 
sanctionné par la princi-
pa le.  Les parents de ce 
jeune élève en classe de 5e, 
policiers tous les deux, ont 
alors porté plainte contre 
elle pour harcèlement, d’où 
la convocation.

Choqués, les enseignants 
du collège ont été les pre-
miers à réagir, affirmant 
tout de suite leur soutien à 
la principale. Ce n’était que 
le début d’une mobilisation 
à laquelle nombre de pa-
rents d’élèves se mêlèrent 
pour dénoncer le racisme, 
l’attitude des parents po-
liciers et la réaction de la 
gendarmerie. 9endredi 3ܳoc-
tobre, parents, enseignants 
et syndicats se sont ainsi 
retrouvés devant le collège 

pour soutenir la principale 
et un rassemblement s’est 
tenu le lendemain en soi-
rée place des Palmistes à 
Cayenne. Lundi 6ܳoctobre, 
un appel à la grève à l’initia-
tive des deux députés guya-
nais, avec manifestation à 
Cayenne, a réuni 600 per-
sonnes devant la préfecture. 
Les élèves de deux lycées, 
Lama-Prevost à Remire et 
Melkior à Cayenne, se sont 
mis en grève.

Le préfet a annoncé à 
une délégat ion de mani-
festants que les deux poli-
ciers en cause dans cette 
affaire ont été suspendus 
et qu’une enquête admi-
nistrative va être ouverte. 
Cela montre que les autori-
tés comprennent que la mo-
bilisation n’est pas un feu 
de paille. Les responsables, 
tels que le recteur, le préfet, 
le chef de la police, sont tous 
sur le pont et chacun y va 
de sa petite phrase. Mais 
c’est l’émotion créée dans 
la population et ce début 
de mobilisation de jeunes 
et de travailleurs qui com-
mencent à inverser le cours 
des choses : d’une situation 
où les policiers racistes se 
comportaient comme des 
rois tout-puissants à une 

situation où la population 
commence à se faire en-
tendre et respecter.

Au se i n d ’u ne popu-
lat ion guyanaise qui est 
une mosa±que de peuples : 
Bushinengués, Créoles, Amé-

rindiens, Hmong, Chinois, 
Haïtiens, Brésiliens, Euro-
péens, Surinamais, Antil-
lais, Afghans, Syriens, etc., le 
développement du racisme 
serait dévastateur.

Jacques Lequai

Les élèves du lycée Lama-Prévot, 
habillés en rouge pour dénoncer le racismeĺ
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80 ans de Sécurité sociale :
comptes et légendes
L e s  80 a n s  d e  l a  S é c u r i t é  s o c i a l e ,  i n s t a u r é e  
par les ordonnances des Ɠ et 19աoctobre
19Ɠ5, sont diversement célébrésĺ

L’institution elle-même 
s’autocongratule dans di-
verses manifestations, col-
loques et expositions dans 
tout le pays. Elle est suivie 
en cela par la gauche po-
l it ique et syndicale, par-
ticulièrement le PCF et la 
CGT, qui se targuent d’être 
à l’origine de cet incontes-
table progrès social. D’autre 
part, l’arc politique partant 
de la droite du PS jusqu’au 
RN, tout en affirmant son 
attachement à « notre mo-
dèle social », n’a eu de cesse 
d’imposer des coupes bud-
gétaires, des régressions et, 
pour certains, de proposer 
la destruction même du sys-
tème de sécurité sociale tel 
qu’il existe depuis 1945.

Le recul de l’âge de la re-
traite, la moindre protection 
contre la maladie, le dérem-
boursement de nombreux 
médicaments, les mauvais 
coups contre l’hôpital pu-
blic, les franchises et leur 
augmentation rognent les 
effets de la Sécurité sociale 
au prétexte d’équilibrer ses 

comptes. Mais l’équilibre 
mathématique des comptes 
en question, tel que prévu 
à sa fondation, est basé sur 
l’illusion, ou plutôt le men-
songe, d’une société dans 
laquelle chacun contribue 
selon ses moyens. Salariés 
et employeurs, cotisant à 
la hauteur prévue, assure-
raient ainsi de concert, sous 
l’œil bienveillant des repré-
sentants syndicaux et grâce 
à la neutralité de l’État, la 
retraite des vieux travail-
leurs, la couverture des 
blessés et malades et l’har-
monie sociale pour tous.

En fait, le patronat fait 
pression en permanence sur 
les salaires, avec évidem-
ment l’aide de l’État et c’est 
bien la principale raison du 
prétendu « trou de la sécu », 
découvert opportunément 
en 1967 et jamais comblé 
depuis. Aujourd’hui, les em-
ployeurs sont exonérés de 
cotisations sur les bas sa-
laires pour un montant de 
�0ܳmilliards d’euros par an, 
ils ont fait repousser l’âge 

de départ en retraite à 62 
puis à 64 ans, ils trouvent 
tous les biais pour ne pas 
déclarer les accidents de tra-
vail, réduisent ainsi leurs 
pénalités et, de plus, exigent 
et obtiennent de l’État tou-
jours plus de cadeaux, au 
détriment entre autres des 
budgets de santé publique.

En fait, le ver était dans 
le fruit dès le départ puisque 
la création de la Sécurité 
sociale a commencé par un 
recul. La CGT et le PCF, qui 
participait alors au gouver-
nement, avaient accepté ce 
que le mouvement ouvrier 
refusait depuis toujours, le 
fait que les ouvriers cotisent 
sur leur salaire. La CGT, du 
moins celle d’avant 1914, 
avait pourtant toujours affir-
mé que c’est aux patrons, qui 
disposent de toute la richesse 
sociale créée par le travail, 
de payer pour les retraites. 
Ce n’était pas le seul renie-
ment dans cette période où 
l’appareil stalinien défendait 
l’ordre social, depuis l’obli-
gation de travailler le ventre 
vide jusqu’à celle de défendre 
l’Empire français, y compris 
contre les révoltes des coloni-
sés. Mais c’est cela que leurs 

Maladies professionnelles :
épidémie de fraude patronale
L e s  m a l a d i e s  p r o f e s s i o n n e l l e s  s o n t  l a r g e m e n t  s o u s -
d é c l a r é e s  e t  s o u s - é v a l u é e s ,  r e c o n n a î t  l a  C o u r  d e s  
comptes dans un rapport publié le ƒաoctobreĺ La
p r i n c i p a l e  r a i s o n  e n  e s t  l e  r e f u s  d e s  p a t r o n s  d e  p a y e r  
pour les dég࢚ts que leur exploitation engendreĺ

Le système de reconnais-
sance des maladies profes-
sionnelles est né en 1919. 
Depuis, i l a évidemment 
évolué mais il est toujours 
resté très complexe et en 
dessous de la réalité. Ain-
si, durant des décennies, 
les dégâts pour la santé hu-
maine dus au chlordécone 
aux Antilles et à l’ensemble 
des pesticides, pourtant re-
connus scientifiquement, 
ont été niés. Quant à la clas-
sification par tableaux de 
ces maladies, elle insiste sur 
les « SatKRlRgLes lL«es ¢ des 
e[SRsLtLRns multLSles suF-
FessLYes », alors que selon 
le rapport « de nRmEreuses 
traMeFtRLres SrRIessLRnnelles 
sRnt IraFtLRnn«es� aYeF de 
multLSles FKangements de 
SRste et dȆemSlR\eurs� YRLre 
de l ȆemSlRL LntermLttent � 

nRtamment FKe] les Iemmes� 
multLSlLant aLnsL les e[SR-
sLtLRns dLYerses ». Les ex-
posit ions s i mu ltanées à 
plusieurs produits dange-
reux ne sont pas non plus 
prises en compte, ce qui est 
le cas dans le secteur du 
nettoyage.

Depuis 1993, un système 
complémentaire permet de 
reconnaître comme pro-
fessionnelles des maladies 
en dehors de ces tableaux, 
mais c’est alors au malade 
de démontrer « le r¶le es-
sentLel des rLsTues SrRIes-
sLRnnels dans leur surYe -
nue » � Ainsi, tout est fait 
pour décourager les tra-
vai l leurs de faire recon-
naître la maladie. Malgré 
tout, �26 000 demandes de 
reconnaissance de mala-
die professionnelle ont été 

faites en 2023, dont seule-
ment 47 000 ont donné lieu 
à des indemnisations.

En effet, les employeurs 
payent une cotisation acci-
dents du travail maladies 
professionnel les (AT/MP) 
qui est versée à la Sécurité 
sociale par l’intermédiaire 
de la Carsat. Son taux est 
fixé annuellement en fonc-
tion du nombre de déclara-
tions faites dans le secteur 
professionnel. Il y a donc un 
« phénomène de sous-dé -
claration massif », estimé 
par la Cour des comptes 
ent re 2 et 3 ,6 ܳm i l l iards 
d’euros pour 2024, résul-
tant de la pression patro-
nale pour économiser sur 
ces cotisations.

Cette sous-déclaration 
est connue, calculée an-
nuellement, prise en compte 
dans l’équilibre des caisses 
socia les et dénoncée r i -
tuellement par la Cour des 
comptes.. . sans que cela 
change quoi que ce soit.

Jean Sanday

Aliments pour enfants :
petits et gros filous

Foodwatch, une orga-
nisation qui se bat contre 
les dér ives du secteur 
agroalimentaire, dénonce 
dix produits laitiers pour 
enfants vendus en super-
marchés, racoleurs par 
leur présentation et mau-
vais pour la santé.

At t i rants par leu rs 
emballages à l’effigie de 
personnages de dessins 
animés, proposant des 
jeux et des coloriages, des 
mascottes amusantes, les 
mini Babybel, P’tite Da-
nette, Petits fi lous, Kiri 
Goûter et autres Danonino 
sont en fait trop sucrés ou 
trop salés, trop gras, gavés 
d’épaississants, d’arômes 
de fruits au lieu de vrais 
fruits, d’amidon, etc.

S’appuyant sur les re-
commandations pour la 
consommation de pro-
duits laitiers, les trusts de 
l’agroalimentaire Danone, 
Lactalis, Bel, et autres, les 
détournent et rivalisent 

d’ingéniosité pour attirer 
les enfants, les parents… 
et les gros bénéfices dans 
leurs caisses. Santé pu-
blique France a dénoncé 
la surconsommation de 
ces produits ultratrans-
for més q u i favor isent 
l’obésité et augmentent 
les risques de maladies 
comme le diabète.

Fo o d w a t c h  e t  u n e 
centaine d’autres orga-
nisations ont lancé une 
pétition réclamant l’in-
terdiction du marketing 
et de la publicité pour ces 
al iments. Cette mesure 
évoquée en France a tou-
jours été repoussée par 
les gouvernements qui 
s’en remettent à « l’autoré-
gulation » des entreprises.

E x a c t e m e n t  d e  l a 
même façon qu’ils s’en re-
mettaient à la vigilance 
de trusts comme Nestlé 
pour surveiller la pureté 
de leurs eaux…

Sylvie Maréchal

Affiche de Grandjouan pour la CGT en 1910 contre la retraite pour les mortsĺ
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lointains héritiers veulent 
aujourd’hui faire passer 
pour le summum de ce que 
les travailleurs peuvent ob-
tenir dans ce monde.

E n 19 45 les  s a l a i res 
étaient bas et les travailleurs 
mouraient jeunes, ce qui fait 
que l’instauration de la Sécu-
rité sociale n’a pas coûté cher 
au patronat. Mais, dès qu’il 
a fallu commencer à payer, 
trente ans plus tard, il a refu-
sé de le faire et trouvé pour 
cela l’oreille complaisante 

des gouvernements succes-
sifs, présidents « socialistes » 
et ministres  « communistes » 
compris. Aujourd’hui, l’at-
taque patronale passe donc 
en bonne partie par la des-
truction du système de sécu-
rité sociale. Les institutions, 
les questions comptables et 
les légendes politiques sont 
là � mais derrière ces écrans 
de fumée, les travailleurs 
doivent distinguer leurs inté-
rêts de classe et les défendre.

Paul Galois
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Alzheimer : course au profit et économies
La journée mondiale de lutte contre la maladie 
d’Alzheimer, le 21 septembre, a donné lieu à un 
déferlement de déclarations se félicitant de « tout 
ce qui est fait » en faveur des 1,Ɠ million de malades 
estimés en Franceĺ La réalité est bien différenteĺ

D’abord, tant pour les 
malades d’Alzheimer que 
pour ceux qui tombent dans 
la dépendance, le recours 
à des structures d’accueil 
et autres Ehpad relève d’un 
véritable parcours du com-
battant, doublé d’une véri-
table chasse au trésor tant 
les sommes exigées par les 

capitalistes de « l’or gris » 
sont exorbitantes.

Pour ce qui concerne 
les médicaments, peu de 
recherches sont mises en 
œuvre. Cependant, deux 
laboratoires, l’américain 
Biogen et le japonais Eisai, 
ont permis une avancée en 
mettant au point le Leqembi, 

qui permet de ralentir l’évo-
lution de la maladie. Admi-
nistré à son début, il réduit 
sensiblement l’évolut ion 
des déficits de la mémoire 
et offre donc un bénéfice 
pour ces malades et leur 
entourage.

L’utilisation de ce médica-
ment a été validée dans plu-
sieurs pays, notamment aux 
USA depuis deux ans, ainsi 
qu’au Japon, en Grande-Bre-
tagne, au Canada, en Austra-
lie… Mais la Haute autorité 
de santé européenne a, dans 

un premier temps, fait obs-
tacle à son introduction, en 
raison des effets secondaires 
importants auxquels le Le-
qembi expose. Puis, finale-
ment, en avril, elle a donné 
le feu vert à son utilisation 
et plusieurs pays européens, 
dont l’Allemagne, l’ont im-
médiatement mise en place. 
Mais, début septembre, la 
Haute autorité de santé fran-
çaise a pris la décision de ne 
pas le rembourser, ce qui 
revient à l’interdire puisque 
un an de traitement coûte 
24 000 euros. Un prix exor-
bitant comme pour tous les 
médicaments dits innovants 

et ce pour le plus grand bon-
heur des « Big Pharma ».

La raison est que « Fela 
n«FessLteraLt des FRntr¶les 
r«gulLers Sar ,50 Ru autres »
déclare la HAS française. Et 
alors ? � l’heure où des dé-
couvertes permettent, en-
fin, d’entrevoir une toute 
petite lumière au bout du 
tunnel, on ne serait pas ca-
pable de mettre en place de 
tels contr¶les ? La réalité 
est que cette société, qui n’a 
pour boussole que le profit, 
se moque aussi bien des ma-
lades et de leurs familles que 
des progrès possibles.

Paul Sorel

Des malades et leur famille 
livrés à eux-mêmes
Des dizaines de milliers de malades, souffrant de 
la maladie d’Alzheimer ou d’autres pathologies 
entraञnant une perte de leur autonomie, se 
retrouvent contraints d’abandonner leur domicileĺ

Ces malades sont placés 
dans des établ issements 
d’hébergement pour per-
sonnes âgées dépendantes 
(Ehpad). Mais il y a très loin 
de l’intitulé à la réalité vé-
cue par ces patients et leur 
famille.

On pourrait penser que 
cela entre dans le cadre 
d’une prise en charge mé-
dicale. Or, pour l’essentiel, 
ce n’est pas le cas. La Sécu-
rité sociale ne prend pas 
en charge la dépendance, 
hormis des soins ponctuels. 
Seuls �3 % des Ehpad ont un 
service spécialisé pour les 
malades d’Alzheimer et seu-
lement �0 % pour les Ehpad 
à but lucratif. Et, de toute fa-
çon, ces services sont loin de 
correspondre aux nécessités 
réelles. Les établissements 
proches des hôpitaux qui re-
çoivent des groupes de ma-
lades d’Alzheimer en hôpital 
de jour, pour améliorer leur 
état, doivent mobiliser pen-
dant une journée, indépen-
damment de la restauration, 
au moins quatre soignants 

pour un maximum de �0 à 
�5 patients.

Pour l’essentiel, les pa-
tients ou leur famille sup-
por tent  des  f ra i s  d ’hé -
bergement qui étaient en 
moyenne, lors de la der-
nière évaluation officielle, 
de 2 500 euros par mois en 
province et de 3 200 euros 
en région parisienne. Les 
frais liés à la prise en charge 
de la dépendance s’élèvent, 
eux, de 5 à 20 euros par jour.

I l est scandaleu x que 
la prise en charge des pa-
t ient s se ret rouva nt en 
Ehpad soit pour une bonne 
part à leur charge et à celle 
de leur famille. Ceux qui 
bénéficient d’une retraite 
confortable de 5 000 euros 
ou plus, ou dont la famille 
en a les moyens, peuvent 
aborder ces situations sans 
trop d’angoisse financière. 
Ce n’est pas le cas de tous 
les autres, c’est-à-dire de 
l’immense majorité de la 
population.

En effet, ceux-là, n’ont 
que la possibilité de faire 

appel à l’ASH, l’aide sociale 
à l’hébergement, qui a été 
confiée aux départements. 
D’entrée, seuls 44 % des 
Ehpad à but lucrat i f ac-
ceptent des patients bénéfi-
ciant de cette aide. Il s’agit 
d’une avance qui entraîne, 
si elle est accordée, la saisie 
de la retraite des intéressés 
jusqu’à ne leur laisser que 
�0 % de son montant, avec 
quand même un minimum 
de �24 euros. De plus, quand 
cette aide à l’hébergement 
est demandée, ses bénéfi-
ciaires sont astreints, s’ils 
sont propriétaires d’une 
maison ou d’un logement, 
de signer une hypothèque 
au bénéfice de l’État ou du 
département. Ainsi ceux-ci 
sont autorisés, au décès de 
l’intéressé, à vendre ce bien 
pour récupérer les sommes 
avancées au titre de l’ASH. 
Ce qui peut avoir des consé-
quences désastreuses pour 
le conjoint ou la compagne 
qui y vivent.

Voi là com ment l ’État 
se défausse de la prise en 
charge des malades d’Al-
zheimer et d’autres affec-
tions graves qui entraînent 
une perte d’autonomie.

3.b6.

Honoraires médicaux :
ça dépasse les bornes !

Dans son dernier rap-
port, cherchant des écono-
mies pour la Sécurité so-
ciale, le Haut conseil pour 
l’avenir de l’assurance 
maladie pointe du doigt 
les dépassements d’hono-
raires des médecins. Mais 
c’est quand même taper à 
côté du problème.

Seu l s les médec i n s 
ayant choisi d’être « en 
secteur 2 peuvent choisir 
leurs tarifs. Les autres, 
q ui sont en secteur 1, 
doivent appliquer le tarif 
de base fixé par la Sécu-
rité sociale, et en échange 
bénéficient d’importantes 
aides financières de l’�tat. 

L’agg ravat ion de la 
situation de la santé, la 
destruction systématique 
du secteur hospita l ier 
par les gouvernements, 
le manque criant de mé-
decins dans tous les sec-
teurs ont fait que, sans 
surprise, le nombre de 

médecins de secteur 2, et 
donc le montant de leurs 
honoraires et leurs dépas-
sements ont augmenté ces 
dernières années. Dans 
certains départements, il 
devient quasi impossible 
de trouver un chirurgien, 
un ORL, une gynécologue 
ou un ophtalmologue en 
secteur �. L’�tat fait mine 
de s’en offusquer mais 
c’est le produit logique de 
sa politique de santé et 
d’un système dans lequel 
l’offre dépend du marché.

L e s  p at i e n t s  n ’on t 
pas d’autre choix que de 
consulter ces médecins 
l ibéraux dont les hono-
raires explosent et qui 
s ’ i mplantent là où i l s 
veulent, quitte à créer des 
déserts médicaux. Il faut 
imposer un service public 
de la santé, gratuit pour 
tous et financé sur les pro-
fits du grand patronat.

Arnaud Louvet

L’annonce du refus d’accès au Leqembi le 6 septembreĺ
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D e u x a n s  a p r è s  l e 
7 octobre : Israéliens 
et Palestiniens dans 
une double impasse
D e u x  a n s  o n t  p a s s é  d e p u i s  q u e ,  l e  7 o c t o b r e  2023,  
p l u s i e u r s  m i l l i e r s  d e  c o m b a t t a n t s  d u  H a m a s  e t  
d ’ a u t r e s  g r o u p e s  p a l e s t i n i e n s  s o n t  p a r v e n u s  à  p e r c e r  
l a  b a r r i è r e  d e  s é c u r i t é  r é p u t é e  i n f r a n c h i s s a b l e  é r i g é e  
p a r  I s r a ë l  l e  l o n g  d e  l a  b a n d e  d e  G a z a ,  a t t a q u a n t  l e s  
b a s e s  m i l i t a i r e s  e t  l e s  I s r a é l i e n s  q u ’ i l s  r e n c o n t r a i e n t .

Plus de � 200 personnes, 
en majorité des civils, ont été 
tuées ce jour-là, ce qui en fait 
l’attentat le plus meurtrier 
commis en Isra­l. 25�  per-
sonnes ont été enlevées, 47 
seraient toujours otages à 
Gaza, dont 25 que l’armée es-
time mortes. Au moment de 
cette attaque, bien des Pales-
tiniens, à Gaza, en Cisjorda-
nie et dans les camps de réfu-
giés des pays arabes, se sont 
sentis vengés de l’oppression 
et du mépris dont ils étaient 
l’objet depuis des années par 
l’�tat d’Isra­l. C’était oublier 
qu’en s’attaquant ainsi au 
hasard à des hommes, des 
femmes et des enfants, le +a-
mas recourait aux mêmes 
moyens que ceux ut i l isés 
par les dirigeants israéliens 
à l’égard des Palestiniens. 
I l montrait aussi combien 
il se souciait peu des consé-
quences pour son propre 
peuple, car il était prévisible 
que cette action serait suivie 
d’une riposte israélienne de 
grande ampleur.

L’attentat du 7  octobre 
donnait en effet au gouverne-
ment Netanyahou le moyen 
de refaire l’unité nationale 
derrière lui, alors qu’il était 
largement contesté, confron-
té depuis des mois à une forte 
mobilisation contre un projet 
de réforme judiciaire. Exploi-
tant le traumatisme provo-
qué au sein de la population 
israélienne, Netanyahou a pu 
se lancer dans une guerre qui 
est devenue une entreprise 
d’extermination des habi-
tants de Gaza. Après deux ans 
de bombardements, de blo-
cus, de massacres aveugles, 
le territoire de Gaza a été ré-
duit à un véritable champ de 
ruines, des villes entières ont 
été totalement rasées, plus de 
�0 % des logements ont été 
détruits, le système de santé 
s’est effondré et la population 
meurt littéralement de faim.

Le bilan de cette guerre 
est à la mesure des moyens 
barbares employés par l’�tat 
israél ien pour soumettre, 

voire anéantir le peuple pa-
lestinien. Mais il montre aus-
si l’échec des politiques me-
nées par les organisations 
nationalistes palestiniennes.

L’Autorité palestinienne 
a été créée en ���3 par les 
accords d’2slo entre les di-
r igeants de l’2LP et ceux 
d’Isra­l. Mais ceux-ci n’ont 
reconnu l’autorité de cette 
organisation palestinienne 
que pour en faire un auxi-
l iaire de police, chargé de 
maintenir l’ordre contre sa 
propre population. Cette col-
laboration avec les autori-
tés israéliennes a fait perdre 
progressivement à l’Autori-
té palestinienne l’essentiel 
de son crédit au sein de la 
population.

4uant au +amas, en tirant 
des roquettes contre Isra­l à 
partir de Gaza, qu’il contr¶-
lait depuis 2007, et en menant 
des attentats, dont celui du 
7 octobre 2023 a été le plus 
spectaculaire et le plus meur-
trier, i l a voulu entretenir 
l’image d’une organisation 
combattante, plus radicale 
que l’2LP. Le but proclamé 
était de restaurer une Pales-
tine « du -RurdaLn ¢ la mer ». 
Mais ses dirigeants ont tou-
jou rs su q u’i l s n’avaient 
pas la force de mettre fin à 
la présence israélienne. En 
revanche, i ls voulaient ga-
gner de l’influence parmi les 
Palest iniens pour s’impo-
ser en lieu et place de l’2LP 
comme un interlocuteur in-
contournable des dirigeants 
israéliens et occidentaux. Le 
bilan de cette politique est 
désastreux pour le +amas 
lui-même dont on ne sait pas 
ce qu’il reste aujourd’hui de 
son appareil politique et mi-
litaire, mais surtout pour la 
population palest inienne, 
qui a payé le prix fort sur 
tous les plans.

En Isra­l, la population 
paye elle aussi un prix très 
lourd, entraînée dans un 
conflit dont on ne voit pas la 
fin. Une partie d’entre elle 
s’oppose à la poursuite de la 

Flottille pour Gaza :
arrestations violentes
E n t r e  l e  1e r e t  l e  3 o c t o b r e ,  l e s  b a t e a u x ,  u n e  
c i n q u a n t a i n e ,   q u i  c o n s t i t u a i e n t  l a  f l o t t i l l e  
h u m a n i t a i r e  p a r t i e  d ’ E s p a g n e  p o u r  r e j o i n d r e  
l a  b a n d e  d e  G a z a ,  o n t  é t é  a r r a i s o n n é s  p a r  
l a  m a r i n e  i s r a é l i e n n e  a u  l a r g e  d e  l ’ É g y p t e ,  
d a n s  l e s  e a u x  i n t e r n a t i o n a l e s .

L’objectif des centaines 
de mi l itants et humani-
taires à bord des navires 
éta it de dénoncer et de 
rompre le blocus imposé 
aux Gazaouis par le gouver-
nement israélien en livrant 
de l’aide en nourriture, eau, 
et matériel médical. Pré-
textant la violation par la 
f lottille d’une zone inter-
dite, ordre a été donné de 
la bloquer et d’arrêter les 
passagers, conduits ensuite 
pour la plupart dans une 
prison située dans le désert 

du Néguev. Félicitant les 
marins et officiers ayant 
participé aux arrestations, 
Netanyahou les a remer-
ciés d’avoir « reSRuss« une 
FamSagne de d«l«gLtLmatLRn 
FRntre ,sra­l ».

Après avoir été expul-
sés, certains ont dénoncé 
leurs conditions de déten-
tion. « 1Rus aYRns «t« traL-
t«s FRmme des anLmau[ȏ 
FRmme des terrRrLstes », a 
déclaré une militante. Ils 
ont fait allusion à la priva-
tion d’eau, de nourriture, 

de méd ica ment s i nd i s -
pensables, d’hygiène mi-
nimale pendant 4� heures, 
à l’entassement dans des 
cellules, voire des cages, à 
des coups et à des humilia-
tions. Chance pour les mili-
tants de la flottille, nombre 
d’entre eux sont connus, ont 
un passeport qui les pro-
tège un tant soit peu, et leur 
action était suffisamment 
médiatisée pour que le gou-
vernement israélien n’ose 
pas aller trop loin dans la 
répression.

Mais cela donne une idée 
de la façon dont les ge¶liers 
israéliens traitent les Pales-
tiniens, arrêtés et mainte-
nus en détention sans juge-
ment durant des mois et des 
années, et souvent torturés. 

Viviane Lafont

D i s t r i b u t i o n  d e  n o u r r i t u r e  d a n s  l e  c a m p  d e  r é f u g i é s  d e  N u z e i r a t  à  G a z a ,  l e  4 s e p t e m b r e  2025
guerre qui met en danger la 
vie des otages. Depuis des 
mois, des mil l iers d’Israé-
liens manifestent. Des réser-
vistes refusent maintenant 
leur mobilisation. Beaucoup 
d’Israéliens expriment leur 
opposition à l’égard de Ne-
tanyahou, dont le maintien 
au pouvoi r dépend de la 
poursuite de la guerre. Mais 
l’impasse actuelle est aus-
si la conséquence de la poli-
tique menée par ses prédé-
cesseurs qui, depuis ��4�, 
ont refusé de reconnaître les 
droits des Palestiniens et les 
ont privés de leurs biens et 
de leurs terres, les contrai-
gnant à vivre dans des camps 
de réfugiés. Aucune pai x 

durable ne sera possible sans 
mettre fin à l’oppression des 
Palestiniens.

4uant aux organisations 
nationalistes palestiniennes, 
leur véritable objectif est de 
faire reconnaître leur droit 
à diriger un appareil d’�tat, 
ayant sa place, aussi réduite 
soit-elle, dans le système im-
périaliste. En cela ils sont les 
représentants d’une bour-
geoisie palestinienne qui vou-
drait être traitée à l’égal des 
couches dirigeantes arabes 
de la région. Mais l’�tat israé-
lien s’est toujours opposé à 
cette perspective, et il béné-
ficie du soutien indéfectible 
des grandes puissances impé-
rialistes qui voient en lui un 

pilier pour leur contr¶le du 
Moyen-2rient.

La seule issue pour les po-
pulations de la région, israé-
lienne et arabes, est une lutte 
pour abattre les différents 
régimes qui les oppriment. 
Au-delà, c’est le système impé-
rialiste qu’il faudra abattre, 
ce système qui, partout dans 
le monde, dresse les peuples 
les uns contre les autres pour 
pouvoir tous les dominer. � 
l’échelle du Moyen-2rient, 
c’est une fédération socialiste 
des peuples, reconnaissant 
à tous des droits égaux, qui 
leur permettra de coexister 
pacifiquement.

Marc Rémy
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Plan Trump : vers un protectorat sur les ruines
L e  6 o c t o b r e ,  l e s  n é g o c i a t i o n s  a u t o u r  d e  l a  m i s e  
e n  œ u v r e  d u  p l a n  T r u m p  o n t  d é m a r r é  à  C h a r m  e l -
C h e i k h ,  e n  É g y p t e ,  e n t r e  l e s  d i r i g e a n t s  i s r a é l i e n s  
e t  c e u x  d u  H a m a s ,  s o u s  l ’ é g i d e  d e s  É t a t s - U n i s .

Sous la pression conjointe 
des �tats-Unis et des diri-
geants égyptiens, saoudiens, 
émiratis, qataris, ceux du 
+amas, sans s’engager à dé-
sarmer, ont accepté d’ouvrir 
les discussions sur le « plan 
de pa i x » de T r u mp. Ne -
tanyahou, lui aussi sous la 
pression de Trump, a déclaré 
qu’il acceptait de suspendre 
les bombardements contre 
Gaza sans cesser le blocus.

La prem ière phase de 
ces négociations concerne 
la libération des otages is-
raéliens encore détenus et 
la restitution des dépouilles 
de ceux qui n’ont pas survé-
cu. Cette opération devrait 
être suivie de la libération de 
250 Palestiniens condamnés 
à perpétuité en Isra­l ain-
si que de quelque � 700 Ga-
zaouis arrêtés par l’armée 
israélienne depuis le 7  oc-
tobre 2023. 4uand seront li-
bérés les otages israéliens ? 
4ui seront les 250  Palesti-
niens libérés alors que plus 
de �0 000 femmes et hommes 
croupissent dans les ge¶les is-
raéliennes ? S’agira-t-il de di-
rigeants du +amas ou de per-
sonnalités comme MarZan 
Barghouti, un responsable 

du Fatah qui pourrait jouer 
un r¶le politique ? Tout cela 
fait partie des négociations 
en cours.

Du c¶té israélien, des fa-
milles attendent le retour de 
leurs proches et beaucoup 
espèrent la fin d’une guerre 
qui transforme les jeunes 
en assassins en uniforme. 
Du c¶té palestinien, près de 
deux millions de Gazaouis 
survivent dans des ruines, 
privés de tout. Des deux c¶tés, 
la perspective d’un plan de 
paix suscite évidemment de 
l’espoir. Mais, outre que les 
négociations peuvent s’inter-
rompre à tout moment, que 
l’armée israél ienne main-
tient le quadrillage de Gaza, 
les tirs et les bombardements 
n’ont jamais cessé, la « paix 
de Trump », si elle est effec-
tive, ne propose aux Palesti-
niens qu’un avenir sombre et 
incertain.

Tr ump a cer tes exc lut 
toute annexion de la Cisjor-
danie et tout retour des co-
lonies israéliennes à Gaza. 
Il a renoncé à déporter les 
Gazaouis pour construire sa 
« Riviera du Moyen-2rient ». 
Son plan prévoit que Gaza 
soit  ad m i n i s t rée pa r u n 

« comité palestinien apoli-
tique », qui reste à préciser et 
à mettre en place, chapeau-
té par un Conseil de la paix 
présidé par Trump lui-même. 
Derrière ces formules floues, 
se dessine la mise en place 
d’un protectorat américain. 
Il pourrait être administré 
par les �tats arabes, en par-
ticulier l’Arabie saoudite et 
les �mirats arabes unis, que 
Trump semble vouloir re-
mettre dans le jeu, tordant 
le bras de Netanyahou. Mais 
en attendant l’hypothétique 
mise en place d’une Force 
internationale de stabilisa-
tion, qui reste entièrement 

à imaginer et à constituer, 
l’armée israélienne continue-
ra d’occuper Gaza. « 1Rtre 
arm«e restera dans la maMeure 
SartLe de *a]a », répète d’ail-
leurs Netanyahou sur tous 
les tons.

Une tel le solution, celle 
d’un territoire co-administré 
par les riches monarchies du 
Golfe et l’armée israélienne 
sous la supervision des �tats-
Unis, conviendra sans doute 
aux dirigeants des différents 
�tats du Moyen-2rient qui 
participent aux tractations. 
Mais pour la population ga-
zaouie, même si la guerre et le 
massacre s’arrêtent, même si 

une reconstruction partielle 
est lancée, l’avenir qu’on lui 
promet est de survivre pen-
dant des années dans des 
ruines dangereuses, avec des 
h¶pitaux et des écoles démo-
lis, des réseaux d’eau potable 
ou d’électricité détruits, des 
terres agricoles transformées 
en no man’s land, sous la coupe 
d’une armée d’occupation. Il y 
a là de quoi engendrer une 
nouvelle génération de révol-
tés prêts à tout pour arracher 
des droits élémentaires : c’est 
là le résultat évident des deux 
ans de guerre ordonnés par 
Netanyahou.

Xavier Lachau

États-Unis : employés victimes du shutdown
D e p u i s  l e  1e r o c t o b r e  l ’ É t a t  f é d é r a l  f o n c t i o n n e  
au ralenti : c’est le « shutdown » Őle blocageő
p r o v o q u é  p a r  l ’ i n c a p a c i t é  d u  C o n g r è s  d e  v o t e r  
l e  b u d g e t  2026 e n  t e m p s  e t  e n  h e u r e .

Aux �tats-Unis, l’année 
fiscale commence le �er  oc-
tobre, et le budget de 2026 
aurait dû être en place à cette 
date. Mais la France n’est 
pas le seul pays à connaître 
une cr ise parlementaire. 
2utre-Atlantique, le Congrès 
ȁ qui regroupe le Sénat et la 
Chambre des représentants ȁ 
est divisé à parts presque 
égales entre démocrates et ré-
publicains. Ces derniers ont 

actuellement un petit avan-
tage, mais pas les 60 % des 
voix qui leur permettraient 
d’ i mposer d’ i mpor tantes 
coupes budgétaires dans l’as-
surance santé, point de blo-
cage actuel.

En 20�0, le président dé-
mocrate 2bama avait obligé 
les Américains à souscrire 
une assurance santé privée. 
Parallèlement, il avait déblo-
qué des fonds fédéraux pour 

permettre aux plus pauvres 
d’y souscrire. Cette loi, ap-
pelée 2bamacare, avait ou-
vert un marché nouveau aux 
compagnies d’assurance, tout 
en fournissant une couver-
ture maladie minimum à une 
vingtaine de millions de tra-
vailleurs qui en étaient pri-
vés jusqu’alors.

� présent, les républicains 
et Trump veulent faire des 
économies sur cette partie du 
budget fédéral, ce qui promet 
de renchérir le coût des as-
surances santé pour les plus 
modestes. Comme les démo-
crates refusent d’endosser 
cette responsabilité, les négo-
ciations pour faire adopter le 
budget sont bloquées, entraî-
nant le shutdoZn.

D’autres shutdoZn ont 
déjà eu lieu : celui de 20�� a 
duré 35 jours. Le blocage ac-
tuel pourrait aussi durer, car 
Trump s’en sert comme d’une 
menace contre les fonction-
naires fédéraux qu’il n’a pas 
épargnés depuis le début de 
son second mandat.

Le shutdoZn empêche le 
renouvellement des crédits 
nécessaires au fonctionne-
ment des activités jugées non 
essentielles de l’�tat. Alors 
que les agents de la police 
fédérale ICE, qui mènent la 
chasse aux immigrés, conti-
nuent d’être payés, de même 
que les soldats, des employés 
civils de l’armée sont mena-
cés d’être mis au ch¶mage. 
C’est aussi le cas de centaines 
de milliers ȁ à terme jusqu’à 
�,5 million ȁ de travailleurs 
indispensables à la distribu-
tion de bons d’alimentation 
aux pauvres, au fonctionne-
ment des services publics de 
santé, de parcs nationaux 
et même d’aéroports, etc. Ce 
sont eux que la bourgeoisie et 
son �tat jugent non essentiels.

En fait, c’est surtout le sa-
laire de ces fonctionnaires 
que les gouvernants consi-
dèrent comme non essentiel 
car la moitié continuent de 
travail ler sans être payés, 
avec l’espoir qu’ils le seront 
plus tard. Les autres sont 

en passe d’être mis au ch¶-
mage non indemnisé, avec 
la crainte que leur emploi 
disparaisse définitivement, 
comme le laisse entendre 
Trump, qui se vante de sup-
primer 300 000 postes fédé-
raux d’ici à la fin de l’année.

Ce sont souvent des tra-
vai l leuses noires q ui oc-
cupent ces postes et sont 
ainsi attaquées. En effet, les 
emplois fédéraux sont plus 
stables et moins mal payés 
que ce que les patrons pri-
vés pourraient leur proposer. 
Sans ces emplois publics, ces 
femmes seraient vouées au 
ch¶mage ou à la précarité et 
aux très bas salaires.

Ainsi le shutdoZn, au-de-
là du dysfonct ionnement 
de l’�tat englué dans des 
péripéties parlementaires, 
vient s’ajouter à l’offensive 
générale que la présidence 
Trump mène contre la classe 
ouvrière.

Lucien Détroit
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La galerie nationale des Arts est fermée en raison du shutdown, le 6 octobreĺ
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IL Y A 60 ANS

Août 1965, aux États-Unis : la révolte noire de Watts
E n t r e  l e s  11 e t  16 a o û t  1965 ,  L o s  A n g e l e s  f u t  
l e t h é â t re d ’ u n e r é v o l t e  q u i  f i t  t r e m b l e r  l a 
g r a n d e b o u r g e o is i e  a m é r i c ai n e .  D e s  d i z ai n e s  
d e m i lli e r s  d e  pa u v r e s ,  i s s u s  d e s  g h e t t o s  n o i r s ,  
s e d re s s è re n t  c o n t r e  l ’ e x p l o i t a t i o n  e t  l e  m é p r i s  
q u ’ i l s  s u b is s a i e n t  d e  l a p a r t  d e s  a u t o r i t é s .

S e u l  le  r e c ou r s  au x 
mo y e n s  m i l i t a i r e s  put 
éteindre ponctuellement ce 
foyer de contestation, sans 
arrêter la profonde mobili-
sation des Noirs au cours de 
cette décennie.

Los Angeles, la métropole 
la plus brillante de Califor-
nie, l’État le plus riche du 
pays le plus puissant de la 
planète, était un concentré 
des contradictions du ca-
pitalisme. Le demi-million 
de Noirs, surtout des prolé-
taires, qui s’y concentrait 
était en butte à la ségréga-
tion et exclu de la plupart 
des quartiers. Pour dévelop-
per l’industrie de guerre à 
partir de 1940, en particu-
lier l’aéronautique, de très 
nombreux travailleurs noirs 
avaient été incités à venir 
travailler en Californie du 
sud. Mais ils étaient parqués 
à �0 % dans une section de 
la métropole : South Central 
Los Angeles, comprenant le 
ghetto de Watts. Depuis la 
fin du boom économique de 
la Seconde Guerre mondiale, 
le chômage s’était étendu 
parmi la population noire 
paupérisée.

U n e  p o l i c e  r a c i s t e
La police de Los Ange-

les considérait les jeunes 
Noirs comme des criminels 
et les harcelait en perma-
nence. Cette police, dont les 
membres étaient presque 
tous blancs, exprimait aus-
si son racisme contre les 
jeunes d’origine mexicaine. 
En 1962, un militant de l’or-
ganisation des Musulmans 
noirs fut tué, un autre resta 
paralysé à vie après avoir 
reçu une balle dans le dos 
et cinq autres furent blessés 
lors d’un raid policier contre 
le local de cette organisation 
nationaliste luttant pour 
l’émancipation des Noirs. De 
1963 à 1965, la police de Los 
Angeles tua 60 Noirs, dont 27 
en leur tirant dans le dos.

Le �� août ��65, à :atts, 
un policier blanc arrêta un 
jeune Noir au volant d’une 
voiture et lu i asséna un 
coup de matraque. Tentant 
de s’interposer, sa mère et 
son frère furent aussi em-
barqués par la pol ice ce 
qui provoqua la colère de 
la foule rassemblée. Cet in-
cident presque banal fut le 
point de départ de ce que 

les autorités qualif ièrent 
d’« émeute ».

L e  s o u l è v e m e n t  
e t  s a  r é p r e s s i o n

Durant cinq jours, de 
30 000 à 35 000 Noirs tinrent 
tête aux forces de répression. 
Il s’agissait surtout de jeunes 
travailleurs ou chômeurs, 
dont certains, armés, échan-
gèrent des coups de feu avec 
les hommes en uniforme. 
Dans une zone dont la sur-
face est approximativement 
celle de Paris, des dizaines 
de milliers d’habitants les 
soutenaient, certains profi-
tant de l’absence de la police 
pour régler leurs comptes 
avec certains patrons ouver-
tement racistes, dont les en-
treprises furent brûlées. Les 
magasins de certains com-
merçants, qui pratiquaient 
des prix très élevés, étaient 
attaqués. Les autorités par-
lèrent de « pillages ». En fait 
des famil les emportaient 
chez elles soit de la nour-
riture, soit des objets dont 
elles subissaient la publicité 
sans avoir les moyens de les 
acheter.

Malgré la mobilisation 
de toutes les forces à sa dis-
position, la police, si forte 
quand il s’agissait d’agres-
ser des individus, s’avéra 
impuissante face à une po-
pulation soulevée. « &ette 
sLtuatLRn est FRmme FRm-
Eattre les 9LetFRng [que l’ar-
mée américaine n’arrivait 
pas à vaincre au Vietnam], 
déclara son chef, ajoutant  : 
« 1Rus ne saYRns Sas Tuand 
nRus SRurrRns en reSrendre 
le FRntr¶le ». I l demanda 
l’aide du gouverneur de la 
Californie, qui envoya en 

renfort �6 000 militaires à 
Los Angeles. Il y eut 34 vic-
times, dont 23 tuées par les 
forces de répression, un 
millier de blessés et plus de 
3 000 arrestations. Plus tard, 
un des soldats engagés ex-
pliqua la tactique des autori-
tés : « ,ls nRus Rnt enYR\«s en 
SremLer Far Rn «taLt la seule 
unLt« entLªrement ElanFKe� ,l 
\ aYaLt dȆautres unLt«s Slus 
Srªs� maLs Lls sȆLnTuL«taLent 
de Fe Tue seraLt la r«aFtLRn 
de trRuSes m«lang«es raFLa-
lement� » Des soldats noirs 
auraient en effet pu plus fa-
cilement se solidariser avec 
les insurgés.

Cette révolte, qui appa-
raissait comme une émeute 
raciale, avait en fait de pro-
fondes raci nes socia les. 
C’était l’opinion d’un jour-
naliste de la radio CBS : « &e 
nȆ«taLt Sas une «meute� &Ȇ«taLt 
une LnsurreFtLRn FRntre tRutes 
les autRrLt«s� 6L ©a sȆ«taLt aS-
SrRIRndL� Fe seraLt deYenu une 
guerre FLYLle� » Fin 1965, la 
commission d’enquête di-
rigée par un ancien direc-
teur de la CIA conclut que 
le chômage, des écoles sous-
financées et le bas niveau de 
vie à Watts étaient bien les 
causes du soulèvement. Le 
président démocrate John-
son le confirma en incrimi-
nant la pauvreté.

U n e  r é v o l t e  
sans direction

Les insurgés de 1965 ne 
trouvèrent pas de direction 
politique pour leur mouve-
ment du côté des pasteurs 
qui prétendaient être les 
g u ides de la popu lat ion 
noire. Un d’entre eux les re-
jeta sans détour affirmant 

que « les FrLmLnels Rnt Muste 
SrLs le SRuYRLr » à Watts. 
Aux premiers jours du sou-
lèvement, un groupe de qua-
rante pasteurs rencontra 
les autorités et leur deman-
da l’instauration de la loi 
martiale pour éviter une 
extension. Se voulant les al-
liés de l’État, ils prêchaient 
la patience à la population 
noire et de ne rien faire qui 
pût contrarier les autorités. 
Au lendemain de la révolte, 
Martin Luther King vint à 
Los Angeles pour dire : « -e 
d«SlRre SrRIRnd«ment les 
«Yªnements de Fes dernLers 
MRurs tragLTues� /a YLRlenFe 
nȆest Sas la sRlutLRn au[ SrR-
Elªmes sRFLau[� »

Après trois siècles d’es-
clavage et un siècle de ra-
cisme d’État, ces dirigeants 
n’avaient pas d’autre poli-
tique que de quémander à la 
bourgeoisie blanche un peu 
de considération. Pourtant 
le soulèvement des masses 
pauvres était une force ca-
pable de remettre en cause 
l’ordre social injuste qui os-
tracisait les Noirs. Mais il n’y 
avait pas de force politique 
prête à organiser les tra-
vailleurs noirs en ébullition 
pour donner à leur révolte 
un objectif politique visant 
à mettre fin à l’oppression 
raciale et sociale en remet-
tant en cause le pouvoir de la 
bourgeoisie.

Malgré cela, les soulève-
ments n’allaient pas moins 
cont inuer à secouer par 
dizaines les grandes villes 
américaines durant la se-
conde moit ié des années 
1960, et à nouveau Los Ange-
les en 1992.

Lucien Détroit

U n e  f o u l e  s e  r a s s e m b l e  a u  p e t i t  m a t i n  d u  12 a o û t .
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Fast Fashion : éthique 
à géographie variable
L’annonce de l’arrivée de la marque Shein dans 
des grands magasins en France a déclenché 
une avalanche de déclarations patronales 
contre les pratiques de l’entreprise chinoise Ļ 
comme si elles étaient différentes dans 
les autres entreprises du secteurĺ

C’est la SGM (Société des 
Grands Magasins) proprié-
taire de quelques magasins 
Lafayette et de la marque 
BHV qui vient de conclure 
un accord avec l’entreprise 
Shein. 

Visiblement, elle pense 
trouver son intérêt à lui per-
mettre d’exposer ses vête-
ments au BHV, en plein cœur 
de Paris, et dans cinq ma-
gasins Galeries Lafayette 
d’autres villes.

L’adjoint à la mairie de Pa-
ris en charge du commerce 

a demandé à la SGM de re-
noncer à cet accord. « Asso-
FLer » l’image du BHV Ma-
rais, incarnant « la TualLt« du 
FRmmerFe SarLsLen » à « une 
multLnatLRnale de lȆultra Iast 
IasKLRn reYLent ¢ FautLRnner 
un mRdªle IRnd« sur lȆe[SlRL-
tatLRn sRFLale� lȆRSaFLt« des 
FKa°nes dȆaSSrRYLsLRnnement 
[...] » explique-t-il.

É t r a n g e  s o u c i  v r a i -
ment venant de gens qui se 
moquent du sort des travail-
leurs comme de leur pre-
mière chemise � 

C’est tout le système qui 
mériterait d’être dénoncé. 
Toutes les entreprises du sec-
teur réduisent leurs coûts à 
toutes les étapes de la fabri-
cation des vêtements, pra-
t iquent la sous-traitance 
en cascade et i mposent 
aux ouvrières et ouvriers 
des conditions de travail 
insupportables.

L e s  O N G  A c t i o n A i d 
F ra nce e t  C h i n a L a bor 
Watch ont exposé dans leur 
enquête la surexploitation 
qui règne dans des ateliers 
fabriquant pour Shein. 

D a n s  c e u x  s i t u é s  à 
Guangzhou en Chine sont 
pratiquées des rémunéra-
tions à la tâche al lant de 
0,06 à 0,27 centime d’euro 
la pièce, les journées de tra-
vail peuvent aller jusqu’à 

�6 heures, les contrats de tra-
vail sont absents.

En 20�3, l’immeuble vé-
tuste du Rana Plaza, à Dacca, 
capitale du Bangladesh, s’ef-
fondrait faisant � �3� morts. 
Ces ouvrières du textile tra-
vaillaient, en sous-traitance, 
au risque de leur vie, pour 
les firmes Benetton, Zara, 
Primark, Walmart, Auchan, 
Carrefour. 

En février dernier, le ma-
gazine télévisé Cash inves-
tigation révélait le recours 
au travail forcé des popula-
tions ouïgoures dans l’une 
des usines sous-traitantes 

travai l lant pour Décath-
lon, propriété de la famille 
Mulliez.

C’est aussi pour le compte 
de la marque de luxe Loro 
Piana, filiale de L9M+, qu’en 
Italie des employés d’ateliers 
sous-traitants, souvent sans 
papiers, travaillent jusqu’à 
�0 heures par semaine… 

Elle est actuellement pla-
cée sous administration ju-
diciaire par des magistrats 
milanais pour ces faits, mais 
la présence de cette marque 
au BHV ne fait pourtant pas 
scandale…

Joséphine Sina

Banques et actionnaires : comme larrons en foire
Treize banques françaises sont mises en cause 
pour avoir organisé, pendant plus de 20 ans, 
un tour de passe-passe surnommé « cumcum », 
permettant aux actionnaires des grandes 
entreprises françaises résidant à l’étranger 
d’échapper à tout impôt sur les dividendesĺ

En réalité, ces banques 
sont en train de négocier avec 
l’État le paiement d’amendes 
de plusieurs dizaines de 
millions d’euros, sommes 
dérisoires en comparaison 
des milliards détournés de 
l’impôt. Selon les journalistes 
ayant révélé cette affaire, il 
y a déjà plus de sept ans, la 
fraude s’élèverait en France à 

près de 33 milliards d’euros, 
en une vingtaine d’années.

Le principe était, au bout 
du compte, assez simple : 
juste avant la saison du ver-
sement des dividendes an-
nuels des grands groupes, 
comme ceux du CAC40, les 
banques françaises propo-
saient aux actionnaires ré-
sidant à l’étranger de leur 

emprunter leurs actions pour 
les leur rendre juste après le 
versement des dividendes. 
Les banques n’ayant pas à 
payer l’impôt sur les divi-
dendes, elles faisaient ainsi 
profiter leurs clients de cette 
exonération en contrepartie 
d’une commission.

Ce tour de passe-passe 
n’était même pas i l légal, 
juste considéré par les ban-
quiers eux-mêmes comme 
« pas fair-play vis-à-vis du 
fisc ». Les banques pouvaient 
même faire la publicité de 
cette pratique sans se ca-
cher. Sur un catalogue de la 
banque Natixis, une option 

d’optimisation fiscale était 
offerte aux clients proposant 
l’emprunt d’actions sur les 
mois d’avril à mai, fameuse 
saison de versements des di-
videndes. Tout était fait au vu 
et au su des pouvoirs publics, 
et même révélé à tous à partir 
de 20��.

Or, ce n’est que depuis 
cet été que la loi a été modi-
fiée, et encore. Après qu’un 
texte censé empêcher ces mé-
thodes a été voté en avril 2025, 
celui publié en juillet par le 
gouvernement en vue d’une 
mise en pratique a intégré 
des exceptions permettant 
aux banques de continuer 

leur trafic. �videmment, cela 
s’est vu et le gouvernement a 
dû reculer. Mais entre temps, 
ce dernier mic-mac a permis 
aux actionnaires d’échapper 
à l’impôt une année de plus.

Même si la pratique fi-
nit par être abandonnée, de 
nouveaux mécanismes fi-
nanciers vont la remplacer, 
selon les journalistes spé-
cialistes du dossier. Et après 
cela, il faudrait avaler la pro-
pagande gouvernementale 
sur la dette de l’État qu’il re-
viendrait à la population de 
payer ?

Pierre Royan

Pesticides : interdits et exportés
Une enquête de deux ONG, Public �ye et 
Unearthed, publiée le 2ƒ septembre, montre 
que les firmes chimiques de l’Union européenne 
ŐU�ő n’ont cessé d’augmenter l’exportation 
de produits interdits en son seinĺ

Les ONG ont épluché les 
« notif ications d’exporta-
tions » que les entreprises 
doivent remplir lorsqu’elles 
veulent exporter des pro-
du its ch i m iq ues dange -
reux. Selon ces documents, 
�22 000 tonnes de pesticides 
interdits dans l’UE ont été 
exportées en 2024 dans le 
reste du monde.

En 2020, une première 
enquête de ces ONG avait 
déjà révélé l’ampleur du 
scandale des pesticides in-
terdits « made in Europe ». 
La Commission européenne 

avait promis de « montrer 
l’exemple » et d’y mettre fin. 
C’est resté un vœu pieu. Les 
intérêts des grandes firmes 
agro-chimiques ont primé, 
là comme ail leurs. Et ces 
exportations ont même pro-
gressé de 50 %.

Ainsi 75 pesticides inter-
dits dans l’UE ont été an-
noncés à l’exportation en 
2024, contre 4� en 20��. En 
tête de liste, le dichloropro-
pène, un pesticide recon-
nu cancérogène probable 
aux États-Unis, interdit de-
puis 2007 en Europe pour 

les risques de contamina-
tion des eaux souterraines 
et pour la biodiversité, a été 
notifié à l’exportation pour 
20 000  tonnes. Il en va de 
même de néonicotinoïdes, 
dits « tueurs d’abei l les », 
interdits depuis 20�� dans 
les champs européens, mais 
exportés par mi l l iers de 
tonnes dans des pays tiers.

Si les États-Unis, du fait 
de leur législation permis-
sive, const ituent la pre-
mière destination de ces 
poisons, les trois-quarts des 
pays importateurs sont des 
pays pauvres. Le Brésil est 
le premier marché mondial 
des pesticides. Le Maroc et 
l’Afrique du Sud en sont les 
premières victimes sur le 
continent africain.

Après la sor t ie de la 
Grande-Bretagne de l’UE, 
l’A l lemagne est devenue 
la première exportatrice 
de ces produits toxiques, 
avec plus de 50 000 tonnes. 
La France figure, el le, au 
7e  rang avec 6 620  tonnes 
expor tées. I l s ’ag it d’un 

commerce lucratif, contrôlé 
par les géants européens ou 
américains de l’agrochimie 
comme BASF, Teleos, Agria, 
Syngenta ou Bayer. 

Les dirigeants de l’Union 
européenne sont les com-
plices de cette pratique.

Christian Bernac

Atelier de confection en Chineĺ
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DANS LES ENTREPRISES

ArcelorMittal – Basse-Indre :
contre les licenciements
�n avril dernier, le groupe ArcelorMittal a 
annoncé la suppression d’environ 600 emplois 
sur sept sites industriels en France : 
Dunherque, Florange, Mardych, Mouzon, 
Desvres, Montataire et Basse-Indreĺ

Le site de Basse-Indre en 
Loire-Atlantique est le plus 
touché avec un « plan de sau-
vegarde de l’emploi » (PSE) 
qui prévoit la suppression 
de 74 postes sur les 300 qui 
restent encore  dans une 
usine qui comptait 3 000 sa-
lariés dans les années ��70. 
Historiquement implantée 
au 19e siècle dans cette zone 
industrielle de Basse-Indre 
sur les bords de la Loire, 
l’usine est spécialisée dans 
la fabrication d’acier pour 
l’agroalimentaire. Les sala-
riés craignent maintenant 
la fermeture totale du site à 
plus ou moins court terme.

9endredi 3 octobre, à l’ap-
pel de la CGT et de FO, retrai-
tés et salariés ont bloqué le 
site de production, rejoints 
par des délégations venues 
de Dunkerque, Mardyck, 
F lora n ge ,  Mont at a i re . . . 
ainsi que par des salariés 
des usines de la région, ve-
nus également en soutien 
avec l ’u n ion loca le CGT 
de Basse-Indre. Plusieurs 
prises de parole de respon-
sables CGT ou F2 des diffé-
rents sites d’ArcelorMittal 
ont dénoncé les profits fara-
mineux de Mittal, 2e  leader 
mondial pour la production 
d’acier et riche à milliards, 

mais qui justifie ses plans 
de l icenciements par la 
concurrence chinoise � Ils 
ont aussi dénoncé les aides 
considérables versées par 
l’État sans aucun contrôle et 
réclamé le remboursement 
de ces subventions.

Dans ce rassemblement 
q u i a reg roupé ju sq u’à 
200  personnes, différents 
élus de la gauche locale du 
PS et du PC se sont égale-
ment exprimés au micro 
pour dénoncer les attaques 
de Mittal et réclamer « de 
mettre 0Lttal sRus FRntr¶le 
natLRnal SRur LnYestLr et sau-
Yer la sLd«rurgLe Iran©aLse � »

Dans ce registre du « sa-
voir-faire à la française », 
Clémentine Autain (dépu-
tée NFP en Sei ne -Sa i nt-
Denis) a fa it le déplace -
ment pou r l ’occasion et 

Apprentissage :
la galère pour les jeunes
De plus en plus de jeunes ont du mal à trouver 
une entreprise pour faire leur apprentissageĺ 

Ils ont beau envoyer des 
centaines de lettres de can-
didatures, les quelques re-
tours obtenus sont la plu-
part du temps négatifs.

Cette situation n’est pas 
nouvelle mais elle s’est parti-
culièrement dégradée cette 
année. D’après certaines 
plateformes spécial isées 
dans les offres d’emplois, 
les propositions d’appren-
tissage auraient baissé de 
plus de 20 % par rapport à 
juil let 2024, alors que les 
candidatures ont bondi de 
22 % dans le même temps. 
La cause en est la mauvaise 
volonté des patrons du fait 
d’une légère diminution des 
aides publiques qu’ils per-
çoivent pour embaucher un 
apprenti… et profiter de son 
travail �

En ef fet ,  depu is ju i l -
le t  2025,  les  a ides ,  q u i 

s’élevaient à 6 000 euros la 
première année, sont des-
cendues à 5 000 euros pour 
les entreprises de moins de 
250 salariés et à 2 000 euros 
pour les autres. Et, comble 
de l’horreur pour ces pro-
fessionnels de l’assistanat 
étatique, les patrons doivent 
depuis cette année payer 
une taxe de 750 euros pour 
un apprenti ayant un ni-
veau Bac �3.

Les dirigeants d’entre-
prise pleurent la bouche 
pleine car, depuis l’arrivée 
au pouvoir de Macron, le 
montant de ces aides a lit-
téralement explosé pour 
atteindre 2� milliards d’eu-
ros en 2023. Les patrons se 
sont rués sur cette manne 
et le nombre d’apprentis est 
passé de 2�5 000 à �7� 000 
entre 20�7 et 2023. « /e FR½t 
dȆun aSSrentL est TuasL nul 

la SremLªre ann«e SRur un 
emSlR\eur » a même déclaré 
une ancienne ministre du 
Travail en 2020.

Car être apprenti, c’est 
avant tout être payé une 
misère. La première an-
née, un jeune de moins de 
�� ans touche 27 % du smic, 
et à peine 50 % entre 2� et 
25 ans. Tout cela alors que 
bien souvent , la for ma-
tion n’est qu’un prétexte et 
qu’un apprenti effectue fré-
quemment le même travail 
que ses collègues en CDI.

Sans surprise, mainte-
nant que l’apprentissage 
leur paraît moins intéres-
sant f inancièrement, les 
patrons se tournent vers 
d’autres types de contrats 
aidés, l’intérim, le CDD, etc. 
Pour faire du profit quoi 
qu’il en coûte à toute la so-
ciété, i ls n’ont pas besoin  
d’apprentissage.

Arnaud Louvet

Deliveroo : condamné pour travail dissimulé
La plateforme de livraison de repas à domicile a 
été condamnée le 17 septembre à plus de deux 
millions d’amende pour avoir organisé le « travail 
dissimulé » d’une cinquantaine de livreursĺ

D e l i v e r o o  e s t  a u s s i 
contraint de transformer 
le statut de �6  livreurs en 
statut de salariés, avec bé-
néfice de la mutuelle et de 
la médecine du travail. � 
Toulouse, un autre livreur 
a obtenu 2� 000 euros de dé-
dommagement et la requa-
lification de son emploi en 
CDI.

Deliveroo, tout comme 
son concurrent Uber Eats, 
emploie des travai l leurs 
ayant en théorie un statut 
d’ i ndépenda nt ,  souvent 
d’autoent repreneu r.  I l s 
n’ont donc pas de contrat 
de travail mais un « contrat 
de prestation » alors qu’au 
contraire ils sont pieds et 
poings liés à la plateforme. 
Cela permet à l’employeur 
d ’ é c o n o m i s e r  s u r  l e s 

salaires et les cotisations 
et de ne pas être obligé de 
respecter le Code du travail.

« 3Rur aYRLr un salaLre 
d«Fent� Ll Iaut traYaLller tRus 
les MRurs� sans FRng«s Sa\«s 
nL SaLement des Keures suS-
Sl«mentaLres� 6RuYent� Rn 
attend ��bmLnutes deYant un 
restaurant SRur une FRurse 
de mRLns de �beurRs »� a té-
moigné un livreur. Depuis le 
début de l’année, Deliveroo a 
été condamné une centaine 
de fois à payer de 20 000 à 
�00 000 euros de dédomma-
gement correspondant aux 
heures supplémentaires et 
aux congés non rémunérés. 
Mais la plateforme sait que 
seule une faible partie des 
livreurs, souvent en situa-
tion très précaire, vont ré-
clamer leur dû devant un 

tribunal.
Déjà, en 20��, la Cour 

de cassat ion a considéré 
que ces l ivreurs ne sont 
pas réel lement des t ra-
vailleurs indépendants et 
que leur contrat doit être 
requal i f ié en contrat de 

sa lar ié. C i nq ans après , 
non seulement ce système 
cont inue d’être la règle, 
m a i s i l  s ’é tend au- de l à 
des services de livraison. 
L’avoc at  du l iv reu r i n -
dique avoir comme clients 
« des aLdes�sRLgnantes� des 

FaLssLers � des agents ad -
mLnLstratLIs� tRus RElLg«s 
dȆ¬tre autRentreSreneurs »�

Face à la généralisation 
de la précarité, c’est bien 
une général isat ion de la 
riposte qui s’impose.

Christian Bernac
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Manifestation devant l’entrée du siteĺ

SL

Rassemblement de livreurs à Paris en 2019ĺ

a renchéri en parlant de 
« suLFLde SRur nRtre sRu -
YeraLnet« LndustrLelle » et 
en réclamant la nationali-
sation car « lȆaFLer Rn en a 
EesRLn dans lȆarm«e� lȆautR-
mRELle� dans lȆagrR�Lndus-
trLe� » Elle n’a bien sûr pas 
rappelé que c’est dans les 
années Mitterrand qu’en 
L or r a i ne ,  de s  m i l l i e r s 
d’emplois ont été laminés 
dans la sidérurgie, pour-
tant nationalisée.

Si ce rassemblement a 
permis aux travailleurs de 
l’usine de Basse-Indre de 
sentir la solidarité ouvrière 

s’exprimer le temps d’une 
journée, i l n’a offert, par 
contre, aucune perspective 
quant à la nécessité d’orga-
niser la lutte sans attendre 
contre ce patron de com-
bat qu’est Mittal. Le site de 
Basse-Indre est particuliè-
rement menacé, mais aussi 
les autres sites du groupe, 
touchés également par des 
suppressions d’emplois.

 C’est pourtant bien sur 
leurs propres forces que les 
travailleurs d’ArcelorMit-
tal devront compter pour 
défendre leur avenir.

Correspondant LO
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RATP Bus : patron public, 
patron privé, mêmes ennemis
Le PDG de la RATP, Castex, s’est dit soulagé que 
sa filiale RATP Cap ait conservé la gestion d’une 
grande majorité des dépôts de bus à Paris et 
dans la proche banlieue, qui ont été mis en appel 
d’offre après avoir été divisés en douze lotsĺ 
Pour les travailleurs, il en est tout autrementĺ

La RATP récupère en ef-
fet de cette façon huit lots 
sur douze. Comme ce sont les 
plus gros, elle garde en fait 
70 % du chiffre d’affaires et 
75 % des salariés. Les autres 
repreneurs sont Keolis, une 
filiale de la SNCF, ATM, une 
entreprise publique qui ap-
partient à la commune de 
Milan et Transdev, dont un 
tiers des capitaux est détenu 
par la Caisse des dépôts et 
consignation, une institu-
tion financière publique.

Depuis le départ, cette 
m i s e  e n  c o n c u r r e n c e 

décidée par l’�tat français 
et la Région �le-de-France 
avec l’accord de la direction 
de la RATP, est un prétexte 
pour attaquer les travail-
leurs. Elle a servi à tenter 
de persuader les salariés 
des dépôts de bus (conduc-
teurs, ouvriers de mainte-
nance, maîtrise, adminis-
tratifs) qu’il fallait accepter 
des reculs pour rester à la 
RATP, comme si cela était 
en soi une garantie de meil-
leurs salaires et conditions 
de travail.

Résultat, la direction de 

la RATP en a profité pour im-
poser un salaire inférieur 
de 300  euros aux conduc-
teurs de bus recrutés depuis 
2023. 

Aujourd’hui, le salaire de 
base est de �640 euros net, 
pour travailler le ZeeN-end, 
la nuit, avec des horaires 
qui changent tout le temps 
et des coupures repas sup-
primées. La RATP a aussi 
allongé le temps de travail 
de 50 minutes par jour, avec 
six jours de repos en moins 
sur l’année.

Cet te prétendue mise 
en concurrence sert la po-
l it ique des dirigeants de 
la RATP et des autres en-
treprises de transport en 
commun. 

M a i s  e l l e  s ’ i n s c r i t 
s u r tout  d a n s  ce l le  de s 

gouvernements, consistant 
à mettre toujours moins 
d’argent dans les services 
utiles à la population pour 
pouvoir donner aides et sub-
ventions aux patrons des 
grandes entreprises. C’est 
pourquoi ces attaques ne 
vont pas s’arrêter, que le 
patron soit la RATP, Keolis, 
Transdev, ATM ou un autre.

La politique d’économies 
a aussi des conséquences 
catastrophiques pour les 
usagers avec des temps d’at-
tente doublés voire triplés 

entre autres parce que, faute 
de pièces de rechange et de 
mécaniciens en nombre suf-
fisant, des bus deviennent 
inutilisables.

Face à ces attaques, les 
�� 000 travailleurs des dé-
pôts de bus de Paris et de 
la petite couronne repré-
sentent une force consé-
quente. A lors leur union 
sera vitale, quel que soit 
le lot auxquel i ls appar-
tiennent ou le patron qui les 
embauche.

Correspondant LO

SNCF – Lyon Perrache :
assez des journées à rallonge
Les conducteurs de trains de la gare de Lyon 
Perrache se mobilisent pour obtenir des embauchesĺ 

Le 24  septembre, une 
soi xantai ne d’entre eu x 
étaient en grève, à nouveau 
presque autant le 2 octobre. 
Des débrayages quotidiens 
d’une heure ont également 
lieu.

Les conducteurs ne sup-
portent plus le sous-effectif 
entretenu par la direction. 
Les journées sont surchar-
gées, sans parfois même 
laisser le temps d’aller aux 
toilettes entre deux trains.

 Avec le système des dé-
couchers, les conducteurs 
enchaînent deux journées 
de service sans rentrer chez 
eux : une du soir tard, puis 
une du matin tôt... mais qui 
f inissent de plus en plus 
tard.

Les conducteurs sont 
dispersés, chacun sur son 
train, mais les deux jour-
nées de grève ont permis de 
peser et de se réunir. 

Leurs assem blées gé -
nérales ont ainsi rassem-
blé une trentaine de per-
sonnes à chaque fois. Elles 
ont permis de discuter entre 
les plus anciens et les plus 
jeunes ȁ c’est pour certains 
la première grève ȁ mais 
aussi entre conducteurs de 
ligne (TB) et conducteur de 
manœuvre (TA). De quoi tis-
ser des liens entre des ser-
vices différents et changer 
l’ambiance auparavant mo-
rose du dépôt.

La direction a été prise 
de court par cette réaction 

inattendue des conducteurs. 
Les chefs, qui d’habitude 
prennent tout le monde de 
haut, s’agitaient contre la 
mobilisation. Ils ont ainsi 
tenté de l’étouffer en agi-
tant une prétendue négo-
ciation en commission rou-
lement. Leur manœuvre a 
échoué car les conducteurs 
ne veulent pas discuter de 
la manière d’aménager le 
sous-effect i f. I ls veulent 
des journées plus courtes 
et des collègues en plus. Ils 
l’ont fait savoir en votant à 
l’unanimité à l’assemblée 
du 2 octobre leur refus de 
participer à cette masca-
rade, avant de décider d’une 
nouvelle journée de grève 
pour le � octobre.

Correspondant LO

TGV : prix qui varient, 
bien fol qui s’y fie
La SNCF a annoncé que les billets de train pour 
No࣓l sont en vente depuis le 1er octobre, et que les 
réservations pour cette période sont donc ouvertesĺ 

« 'ªs auMRurdȆKuL� SrRࢅte] 
des meLlleures RIIres SRur 
retrRuYer YRs SrRFKes en 
r«serYant YLte YRs traMets », 
promet-elle.

Ces offres ne sont pas aus-
si alléchantes que la SNCF 
veut bien le dire. Si l’on com-
pare les prix en 2e classe sur 
un TG9 Inoui pour un même 
trajet à peu près à la même 
heure, entre les samedis 
�3 octobre et 20 décembre, 
on est loin d’une « meilleure 
offre ». Pour ne prendre que 
trois exemples : le trajet Pa-
ris-Marseille passe de 4� à 
��� euros (avec une corres-
pondance en gare de Lyon 
La Part-Dieu), le Paris-Tou-
louse de 32  à ��  euros et 
le Paris-Quimper de 66 à 
�2� euros.

Mais surtout, rien ne dit 
que les prix affichés actuel-
lement seront stables, car la 
SNCF fixe ses tarifs en fonc-
tion de l’offre et de la de-
mande, comme le fait toute 
entreprise capitaliste à la 
recherche du profit, et non 
pas en tant que service pu-
blic ou selon les Nilomètres 
parcourus. 

Depuis des années, ses 
tarifs font la valse selon les 
périodes de l’année, lors des 
grands départs, ou bien en 
prenant en compte le rem-
plissage des trains, et bien 
malin serait le voyageur qui 
se retrouverait dans ce jeu 
de quitte ou double, qu’il 
achète son billet à l’avance... 
ou la veille du départ �

Marianne Lamiral

Accenture : l’Intelligence artificielle a bon dos
Accenture est une mul-

tinationale qui propose 
aux patrons de les aider à 
« réinventer » leur entre-
prise en particulier en uti-
lisant les procédés les plus 
modernes tels que l’Intelli-
gence artificielle (IA).

Accenture se présente 
volont iers com me u ne 
école de formation des sa-
lariés aux techniques les 
plus modernes, presque 

une bonne œuvre. 9oilà 
pour la façade, car une par-
tie de cette mise en œuvre 
de l’IA sert sans doute à 
apprendre comment licen-
cier du personnel.

Q u a nt  à  ce t te  mu l -
t i nat ionale el le -même, 
q u i employait près de 
7�0 0 0 0  person nes f i n 
août 2025, elle en a perdu 
�2 000 en trois mois, et la 
purge n’est pas terminée. 

«  1Ru s  nRu s  s « Sa rRn s 
dans un temSs trªs FRurt 
des SersRnnes dRnt nRus 
SensRns� selRn nRtre e[S«-
rLenFe� TuȆelles ne SRurrRnt 
Sas aSSrendre les FRmS«-
tenFes n«FessaLres » a dé-
claré sa patronne. 2n voit 
que la formation dispen-
sée dans son entreprise l’a 
inspirée �

Sylvie Maréchal
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Saint-Gobain PAM :
la direction s’attaque aux 
salariés et aux retraités
J u s t e  a v a n t  l e s  v a c a n c e s ,  s o u s  l e  p r é t e x t e  
d ’ i n v e s t i r  d a n s  u n  f o u r  é l e c t r i q u e  d e s t i n é  à  
r e m p l a c e r  l e s  h a u t s - f o u r n e a u x ,  l a  d i r e c t i o n  
a v a i t  a n n o n c é  v o u l o i r  r e p r e n d r e  u n e  s é r i e  
d’avantages aux 1 500 salariés de Saint-Gobain 
Pont-à-Mousson : un vol de 7 millions d’eurosĺ

Finalement, suite à un 
« accord de fin de conf lit » 
signé le 25 septembre, la di-
rection volera 6,6 millions 
répartis entre les salariés… 
et les retraités,

� l ’appel  de tou s les 
syndicats, les travailleurs 
ava ient répondu ma rd i 
2 septembre par une jour-
née de grève massive, qua-
siment totale. De nouveau la 
grève avait été très suivie le 
�0 septembre sans que la di-
rection remette en question 

son plan d’économies de 
7 millions d’euros, qui pré-
voyait au départ le gel des 
augmentations de salaires 
sur trois ans, la suppression 
de la prime de vacances et 
la diminution de la prime 
d’ancienneté, la réduction 
des i ndem n ités N i lomé -
triques, une moindre par-
ticipation de l’employeur à 
la prévoyance, et d’autres 
mesures encore.

Suite à ces deux journées 
de grève, la CGT a proposé 

une grève dite « glissante » 
de deux heures par jour. 
Même si elle s’est maintenue 
plusieurs jours dans cer-
tains services, cette grève 
tournante, où les travail-
leurs ne se retrouvent plus 
ensemble, n’a évidemment 
pas davantage fait reculer la 
direction.

Au fil des séances de né-
gociations avec les syndi-
cats, la direction a proposé 
de diminuer ȁ un peu ȁ la 
ponction opérée sur les sala-
riés… pour la reporter pour 
un tiers sur les retraités au 
travers des mesures de via-
ger dont ils bénéficient. Des 
retraités pourront perdre 
plus de � 000 euros par an 
tandis que les actifs vont 

voir leurs indemnités Nilo-
métriques supprimées ou 
réduites et leurs augmenta-
tions salariales gelées pour 
les trois années à venir.

2pposer actifs aux re -
traités et les racNetter tous, 
voilà la méthode vraiment 
crapuleuse utilisée par un 
groupe qui a encore déga-
gé �,63 milliard d’euros de 
bénéf ice net au premier 
semestre, avec une marge 
d’exploitat ion record de 
��,� %.

Mardi 23 septembre, la 
direction lançait un ultima-
tum, à prendre ou à laisser, 
sous la menace de revenir 

au plan initial ou de ne pas 
faire l’investissement in-
dispensable à la pérennité 
des usines PAM. La CGT, le 
syndicat majoritaire, orga-
nisait un vote auquel 60 % 
des salariés ont participé et 
parmi eux, le revolver sur 
la tempe, 77,5 % ont voté 
pour les propositions de la 
direction.

Même riches à milliards 
comme Saint-Gobain, les ca-
pitalistes mènent la guerre 
aux travailleurs. Ceux-ci, 
qui font tourner les usines 
et toute la société, ont de 
quoi leur répondre.

Correspondant LO

Forvia – Flers : déjouer 
les manœuvres patronales
L ’ a n n o n c e  d e  38 l i c e n c i e m e n t s  a u  C e n t r e  
t e c h n i q u e  d e  C a l i g n y  p r è s  d e  F l e r s  d a n s  l ’ O r n e  
a été un choc pour les travailleurs du siteĺ

En effet, quand la direc-
tion de l’usine avait rendu 
publ ique sa décision de 
procéder à des échanges de 
production entre Flers et 
la Pologne, elle avait assu-
ré aux salariés qu’aucune 
suppression d’emploi n’était 
à craindre. Mais surtout, 
ces licenciements sont res-
tés cachés jusqu’au dernier 
moment, des travail leurs 
étant informés de leur sort 
une demi-heure avant qu’il 
soit connu officiellement, 
d’autres découvrant sur une 
l iste que leur poste était 
supprimé.

L e s  s uppr e s s ion s  de 
postes concernent princi-
palement la division Re -
cherche et développement, 
dont Flers est le siège eu-
ropéen. �50  emplois sont 

supprimés, soit �5 % des 
effectifs du site. L’objectif 
du patron, avec l’accord des 
syndicats dits repésentatifs, 
était d’y parvenir dans le 
cadre d’un plan de départs 
dits volontaires, en fait se-
lon la volonté du patron. 
Trente-huit sa lar iés qui 
n’ont pas souscrit à ce plan 
sont aujourd’hui licenciés 
contre leur volonté.

Dans un document finan-
cier publié en février 2025 
à destination des action-
naires et des spéculateurs 
en Bourse, les dirigeants du 
groupe se vantent de réussir 
d’ici à la fin 2025 �0 % des 
�0 000  suppressions d’em-
ploi programmées pour la 
f in 2027. Et i ls prévoient 
une hausse de leur marge 
« sRutenue Sar des LnLtLatLYes 

dȆe[FellenFe RS«ratLRnnelle et 
la r«duFtLRn des FR½ts ࢅ[es ». 
Cela signifie l’augmentation 
de l’exploitation et des plans 
de licenciement.

� destination des travail-
leurs, les actionnaires de 
Forvia se disent victimes 
de la baisse des ventes au-
tomobiles depuis plusieurs 
années. Le résultat opéra-
tionnel du groupe est passé 
de 42�  millions à �,�  mil-
liard d’euros entre 2022 et 
2023. Et il a su trouver sans 
difficulté 5,7 milliards pour 
racheter à crédit l’équipe-
mentier allemand +ella.

Le deuxième argument 
invoqué pour licencier est 
la concurrence chinoise. 
Depuis trente ans, Forvia 
est présent sur le marché 
chi nois . C ’est même au -
jourd’hui son premier pays 
d’implantation, avec �0 sites 
de production au travers 
de coentreprises avec pas 
moins de 40 constructeurs 
locaux. Cette concurrence, 
For v ia ,  com me tous les 
autres capitalistes, l’orga-
nise donc en fait en Chine, 
en France, comme dans tous 
les autres pays du monde.

Face à leurs exploiteurs 
communs, les travailleurs 
de Forvia de tous les pays 
ont donc tous les mêmes in-
térêts à défendre.

Correspondant LO

S t o r e n g y  –  O i s e  :
en grève pour les salaires
L e s  t r a v a i l l e u r s  d e  S t o r e n g y  à  G o u r n a y -
s u r - A r o n d e ,  d a n s  l ’ O i s e ,  é t a i e n t  t o u j o u r s  
m o b i l i s é s  l e  2 o c t o b r e ,  d e p u i s  u n  m o i s ,  p o u r  
9 %  d ’ a u g m e n t a t i o n  d e  s a l a i r e s  e t  p o u r  u n e  
baisse de la TVA sur les factures d’énergieĺ

Dans cette filiale d’En-
gie qui faisait auparavant 
partie de GDF, une cin-
quantaine de travailleurs 
supervisent 24 heures sur 
24 une gigantesque cavi-
té souterraine qui s’étend 
sous plusieurs communes, 
où environ un mil l iard 
de mètres cubes de gaz 
naturel sont stocNés l’été 
avant d’être redistribués 
l’hiver. Comme dans tout 
le secteur des industries 
électr iques et gazières 
(cent ra les élec t r iq ues , 
terminaux méthaniers, 
transport et distribution), 
les salaires sont régis par 
une gril le nationale qui 
n’a pas changé depuis des 
années et qui démarre en 
dessous du smic � Après 
34  ans d’ancienneté, au 
12e et dernier échelon, le 
salaire de base au plus pe-
tit coefficient n’est que de 
� 740 euros net par mois. 
Les travai l leurs reven-
diquent donc � % d’aug-
mentation des salaires et 
des primes, pour remonter 
le plus petit salaire d’em-
bauche au niveau du smic 
et rattraper le retard ac-
cumulé depuis des années.

Les travailleurs reven-
diquent aussi une baisse 
de la T9A sur l’énergie. En 
effet, le �er août, le gouver-
nement a fait passer son 
taux sur les abonnements 
énergétiques de 5,5 % à 
20 %, tandis que la quan-
tité d’énergie consommée 
était déjà taxée à 20 %. La 
T9A est payée au même 
taux par les milliardaires 
et par ceux qui ont de tout 
petits revenus : à 5,5 % elle 
est injuste et l’est encore 
plus à 20 %. Comble de 
l’hypocrisie, 5,5 % est un 
taux réduit censé s’appli-
quer aux produits de pre-
mière nécessité. Avoir de 
quoi se chauffer n’en serait 
pas une �

Depuis plus d’un mois 
ont lieu des jours de grève 
ou des débrayages. L’acti-
vité du site est ralentie et 
les entreprises sous-trai-
tantes ne peuvent plus y 
accéder.  Le 2 oc tobre, 
un rassemblement était 
organisé devant le site 
pour soutenir les travail-
leurs en lutte bien déter-
minés à poursuivre leur 
mouvement.

Correspondant LO

D
R 

A
R�

H
IV

ES
 S

T-
G

O
BA

IN

Coulée du haut-fourneau en 201Ɠ à Saint-Gobain PAMĺ

Manifestation du 2 octobre à Flersĺ 

B
EN

O
T߉

 L
ES

A
&

LN
IE

R 
LĽ

O
RN

E 
�

O
M

BA
TT

A
N

TE



Lutte ouvrière no 298Ɠ        10 octobre 2025        15

T o u t e  c o r r e s p o n d a n c e  à  L U T T E  O U V R I È R E  -  B P  20 0 29 -  93 5 0 1  P A N T I N  C E D E X

L��; o��ub࣏u; ;v| ࣐ 7b|࣐; r-u Ѵ- vo1b࣐|࣐ 7ݽbঞomv 7ĽA�uom ŋ ѵķ u�; FѴoub-m ƖƒƔƏƏ P-mঞm ŋ 
T࣐ Ѵ࣐r_om;ՓĹ ƏƐՓƓѶՓƐƏՓѶѵՓƑƏ Ŋ SARL -� 1-rb|-Ѵ 7; ƕՓѵƑƑķƓƔա;�uovķ 7�u࣐; t�-|u;Ŋ�bm]|Ŋ7b�Ŋ
m;�= -mv ࢘ r-uঞu 7� Ɛ;uաf-m�b;u ƑƏƑƏ ŋ G࣐u-m|ՓĹ Mb1_;Ѵ Ro7bmvomĺ Avvo1b࣐vՓĹ Amm;ŊL-�u; 
Avv-�-]ķ N-|_-Ѵb; Rovvbķ S|;r_;m GoѴ70;u]ĺ Dbu;1|;�u 7; Ѵ- r�0Ѵb1-ঞom ;| u;vromv-0Ѵ; 
7; Ѵ- u࣐7-1ঞomՓĹ Mb1_;Ѵ Ro7bmvomĺ ŋ Tbu-];ՓĹ ƖՓƖƏƏ ;�;lrѴ-bu;vĺ Ilru;vvbomՓĹ P-ubv O@v;| 
Pubm| Ŋ ƒƏ u�; R-vr-bѴ Ŋ ƖƒƐƑƏ L- �o�um;��; ŋ �ollbvvbom r-ub|-bu; 7;v r�0Ѵb1-ঞomv 
moƐƏƑƖ � ѶƔƔƕѵ ŋ ISSN ƏƏƑƓŊƕѵƔƏ ŋ Dbv|ub0�࣐ r-u Ѵ;v MLP ŐM;vv-];ub;v Ѵ�omm-bv;v 
7; ru;vv;ő ŋ D࣐rॖ| Ѵ࣐]-Ѵ o1|o0u;աƑƏƑƔĺ

�

Su r  In t e r n e t
���.lutte-ouvriere.org

���.union-communiste.org
contactŠlutte-ouvriere.org

Vidéos ���.lutte-ouvriere.orgņmultimedia
Audio-LO ���.lutte-ouvriere-audio.org

Tarif des abonnements Lutte ouvrière Lutte
7e 1Ѳ-vve

Destination 6 mois Un an Un an

France, Outre-mer 25 € 50 € 18 €

Outre-mer avion 33 € 65 € 20 €

Reste du monde 43 € 85 € 25 €

Envoi sous pli fermé : tarifs sur demande.

Bulletin d’abonnement
�; vo�_-b|; lĽ-0omm;u ࢘ L��; o��ub࣏u;Ս    L��; 7; 1Ѵ-vv;Ս
N om . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prénom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Adresse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Code postal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Ville . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Ci-j oint la somme de : 
Chèque à l’ordre de Lutte ouvrière Ĺ à adresser à L&$$� �&(!ݼ�!�, �P ƑƏƏƑƖ, ƖƒƔƏƐ P�N$�N C�	�*

Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
L��; o��ub࣏u; m; r;�| 1olr|;uķ ro�u ;�bv -
|;uķ ࣐7b|;u 7;v -L1_;vķ 7;v |u-1|vķ Cm-m1;u 
Ѵ;v 1-lr-]m;v ࣐Ѵ;1|ou-Ѵ;v ;| |o�|;v v;v bm -
|;u�;mঞomvķ t�; v�u 1;�� t�b v�lr-|_bv;m| 
-�;1 vom 1ol0-|ĺ �Ľ;v| ro�ut�ob mo�v =-b -
vomv -rr;Ѵ ࢘ �o�vĺ Om r;�| mo�v vo�|;mbu 
Cm-m1b࣏u;l;m| r-u 1-u|; 0-m1-bu; v�u mo|u; 
vb|; o� mo�v -7u;vv;u �m 7om r-u 1_࣏t�; Ѵb -
0;ѴѴ࣐ ࢘ ѴĽou7u; 7; Ĺ
Association de financement du parti Lutte 
ouvrière, ;m Ѵ;v u;l;�-m| ࢘ �m lbѴb|-m| o� 
;m Ѵ;v ;m�o�-m| ࢘ ѴĽ-7u;vv; v�b�-m|; Ĺ
L U T T E  O U VR I È R E
BP 2 0 0 2 9  - 9 3 5 0 1  PAN T I N  CE DE X .

M;u1b 7Ľbm7bt�;u Ѵbvb0Ѵ;l;m| �ov n o m ,  p r é -
n o m  e t  a d r e s s e ,  ro�u r;ul;�u; ѴĽ;m�ob 7� 
u;2� Cv1-Ѵ -�t�;Ѵ 1; 7om 7omm;u- 7uob|ĺ Em 
;@;|ķ Ѵ;v 7omv ࢘ �m r-uঞ roѴbঞt�; 7omm;m| 
7uob| ࢘ �m; u࣐7�1ঞom 7Ľblrॖ| 7-mv Ѵ- ruorou-
ঞom 7; ѵѵ ѷ 7; 1; 7om ;| 7-mv Ѵ- Ѵblb|; 7; ƑƏ 
ѷ 7� u;�;m� blrov-0Ѵ;ĺ Abmvb �m 7om 7; ƒƏƏ 
;�uov 7omm;u- 7uob| ࢘ �m; u࣐7�1ঞom 7Ľbl -
rॖ|v 7; ƑƏƏ ;�uovķ ࢘ 1om7bঞom t�; ѴĽblrॖ| 
v�u Ѵ; u;�;m� 7࣐r-vv; 1;�; voll;ĺ 
S;�Ѵv Ѵ;v 7omv bm=࣐ub;�uv ࢘  ƐƔƏ ;�uov r;��;m| 
࣑|u; �;uv࣐v ;m ;vr࣏1;vĺ �;v 7omv ;m ;vr࣏1;v 
7omm;m| Ѵb;� ࢘ �m u;2�ķ 1oll; |o�v Ѵ;v 
-�|u;v 7omvķ l-bv mĽo��u;m| r-v 7uob| ࢘ �m; 
u࣐7�1ঞom Cv1-Ѵ;ĺ &m; r;uvomm; r_�vbt�; m; 

r;�| �;uv;u �m 7om t�; vb ;ѴѴ; ;v| 7; m-ঞo -
m-Ѵb|࣐ =u-m2-bv; o� vb ;ѴѴ; u࣐vb7; ;m Fu-m1;ĺ
LĽ-vvo1b-ঞom 7; Cm-m1;l;m| 7� r-uঞ L��; 
o��ub࣏u; - ࣐|࣐ -]u࣐࣐; Ѵ; ƒƏ mo�;l0u; ƑƏƏƖĺ 
EѴѴ; ;v| v;�Ѵ; _-0bѴb|࣐; ࢘ u;1�;bѴѴbu Ѵ;v 7omv 7; 
r;uvomm;v b7;mঞC࣐;vĺ 
LĽ-uঞ1Ѵ; ƐƐŊƓ 7; Ѵ- Ѵob 7� ƐƐ l-uv ƐƖѶѶ ru࣐ -
1bv; t�; Ѵ;v 7omv ;| 1oঞv-ঞomv 7Ľ�m; r;u-
vomm; r_�vbt�; ࢘ �m o� rѴ�vb;�uv r-uঞv ro -
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QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
U n ion  c ommu n is t e  ( t r o t s k y s t e ) ,

lelbre 7e ѴĽ&nion collunivte intern-ঞon-Ѵivte
L ’U nion communiste (trotsk yste) q ui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour q ui communisme et socialisme sont le seul av enir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la div ision en classes sociales repose sur la concur-
rence économiq ue et l’égoï sme indiv iduel.
L es trav ailleurs peuv ent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils dev ront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
q u’un peuple q ui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.

DANS LES ENTREPRISES

Carrefour Alma – Rennes :
salariés en colère
Samedi Ɠաoctobre, une cinquantaine de 
travailleurs de l’hypermarché Carrefour Alma 
de Rennes ont débrayé devant la surface 
de vente pendant plusieurs heuresĺ

Ils dénonçaient la poli-
tique de la direction qui, 
sous prétexte de chiffre d’af-
faires insuffisant, cherche à 
faire des économies par tous 
les bouts.

En effet, Carrefour ayant 
cédé la gestion du magasin à 
un locataire-gérant, celui-ci, 
pour en assurer la rentabili-
té, pressure toujours plus les 
employés. Ainsi, en milieu 
de semaine, il a décidé de 
retirer sa signature de l’ac-
cord d’entreprise qui garan-
tissait un samedi de repos 
toutes les cinq semaines et 
le travail des jours fériés au 

volontariat. Par ailleurs, il 
veut dorénavant générali-
ser les coupures en milieu 
de journée, ce qui rallonge 
de fait la journée de travail. 
Et, cerise sur le gâteau, pour 
être sûr que son message soit 
bien reçu, il paie un « consul-
tant » qui surveille, épie, et 
certains employés consi-
dèrent même qu’il les pousse 
à la faute afin de mieux pou-
voir les licencier et faire ain-
si régner un climat de peur 
dans l’entreprise.

Malgré cela, les salariés 
ne se sont pas laissé intimi-
der et ont fait comprendre à 

la direction qu’ils ne se lais-
seront pas faire. Lors de l’as-
semblée générale organisée 
sur le piquet de grève, ils ont 
témoigné de la dégradation 
de leurs conditions de tra-
vail qui, depuis le passage en 
location-gérance du maga-
sin en 2022, n’a fait que s’ac-
célérer. � l’occasion, ils ont 
reçu le soutien de nombreux 
clients, à qui étaient distri-
bués des tracts expliquant 
les raisons de ce mouvement.

� la fin du débrayage, les 
grévistes se sont séparés, 
ravis d’avoir exprimé leur 
mécontentement, mais aus-
si conscients qu’i l faudra 
remettre ça si la direction 
restait sourde à leur colère.

Correspondant LO

Clinique Vinci 
Chambray-lès-Tours :
le personnel 
se fait entendre
Mardi matin ƒ0աseptembre, une bonne 
centaine de salariés du Pôle santé Vinci, 
en débrayage, ont occupé durant plusieurs 
heures le rond-point qui mène à la cliniqueĺ

Ils se sont bien fait en-
tendre, arrêtant toutes 
les voitures et camions 
pour leur demander de 
Nlaxonner bien fort, ce 
que beaucoup faisaient 
d’ailleurs spontanément 
en passant pour montrer 
leur solidarité.

Les raisons de la colère 
ne manquent pas dans 
cette grosse clinique pri-
vée de plus de 500 lits et 
�00 salariés, rachetée l’an 
dernier par le prospère 
groupe Vivalto, qui pos-
sède une centaine de tels 
établissements. C’est la 
période des négociations 
salariales et tous étaient 
appelés à se mobiliser le 
30ܳseptembre alors que 
la direction propose un 
« grand » � % d’augmenta-
tion de salaire…

Ce l a ne fa i t  pa s le 
compte, d’autant moins 
que, depuis le rachat par 
Vivalto, les conditions de 
travail n’ont cessé de se dé-
grader. Plus de 30 salariés 

ont même démissionné 
sans être remplacés, et 
cela pèse sur le personnel 
restant, qui n’arrive plus 
à s’occuper correctement 
des patients, ni même par-
fois à prendre les pauses 
réglementaires.

Quant au salaire, la di-
rection a annoncé la fin de 
la prime Ségur, que tout 
le monde touchait. Pour 
un certain nombre, cela 
ramènerait leur salaire 
au niveau du smic � La 
prime d’intéressement, de 
� 500ܳeuros à 2 000ܳeuros 
en 2024, passerait à 500 
ou 700ܳeuros cette année 
et serait de zéro en 2026. 
Tout cela alors que la cli-
nique se porte très bien 
et le groupe Vivalto aussi, 
cela va sans dire.

Alors, cette accumula-
tion engendre la colère, et 
le personnel compte bien 
recommencer à se faire 
entendre encore plus fort.

Correspondant LO
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Le rassemblement du Ɠ octobre devant le Carrefour Almaĺ
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Maroc : une jeunesse 
dans la rue
A u  M a r o c ,  l e s  m a n i f e s t a t i o n s  c o n t r e  l e s  i n é g a l i t é s  
s o c i a l e s  e t  p o u r  l a  c h u t e  d u  P r e m i e r  m i n i s t r e  
m i l l i a r d a i r e ,  c o m m e n c é e s  f i n  s e p t e m b r e ,  c o n t i n u e n t  
à  r é u n i r  d e s  m i l l i e r s  d e  j e u n e s  e t  s ’ é t e n d e n t .

Les premiers manifes-
tants, qui avaient souvent 
autour de 25  ans, ont été 
rejoints par des lycéens 
voire des collégiens. Ils ont 
été confrontés à la répres-
sion, parfois très brutale, 
des forces policières. Trois 
jeunes ont été tués par les 
tirs des gendarmes au sud 
d’Agadir. Les arrestations 
par centaines et des vio-
lences sur des manifestants 
isolés ont entraîné un mou-
vement de sympathie et éten-
du la contestation à d’autres 
grandes villes, comme Nador 
et 2ujda, au nord-est, et à de 
nombreuses petites vil les 
délaissées.

Les ma n i fes ta nt s ré -
clament la l ibération des 

détenus, la justice pour deux 
jeunes grièvement blessés à 
2ujda par une fourgonnette 
de la police et la vérité sur la 
mort des trois jeunes d’Aga-
dir. Ils veulent « des FRmStes 
maLntenant � »

Ces manifestations sont 
encore minoritaires et ne 
ciblent pas, pour le moment, 
le roi du Maroc, voire font 
appel à lui pour régler la si-
tuation. Pourtant, le roi est 
la première fortune du pays, 
lui et sa famille sont action-
naires majoritaires d’une 
holding, Al Mada (ex-SNI), 
qui domine de nombreux 
sec teu rs de l ’économ ie, 
banques, télécommunica-
tions, immobilier, mines, 
grande distribution… La 

Le Medef et la Syrie : les vautours
C M A - C G M ,  A c c o r ,  A i r b u s ,  S u e z ,  T h a l e s …  u n e  
d é l é g a t i o n  d e  42 p a t r o n s  f r a n ç a i s  s o u s  l ’ é g i d e  
d u  M e d e f  s ’ e s t  r e n d u e  e n  S y r i e  l e  1e r o c t o b r e .

E l le  a  é té  reç ue pa r 
l ’e x- d j i h a d i s t e  A h m e d 
Al-Charaa, qui a accédé au 
pouvoir après la chute du 
clan Assad en décembre 
2024 dans un pays exsangue, 
à l’issue de quatorze années 
de guerre. L’armateur CMA-
CGM, contr¶lé par le milliar-
daire Rodophe Saadé, pilo-
tait la délégation. Il faut dire 
qu’i l est en Syrie comme 
chez lui puisque, malgré les 
sanctions financières im-
posées par les �tats-Unis 
et l’Union européenne au 

régime de Bachar Al-Assad, 
il avait continué à exploiter 
le terminal à conteneurs du 
port syrien de Lattaquié. 
Grâce à cela, il a pu signer 
un contrat en mai 2025 avec 
le nouveau pouvoir, qui lui 
attribue un chantier pour 
donner accès à des navires 
de grande taille.

Les autres sociétés de 
la délégation restent plus 
prudentes : « 2n ne Ya Sas 
la MRuer ¢ la saRudLenne en 
SrRmettant des LnYestLsse-
ments mLrRERlants� Rn est 

Yenus SRur Srendre la tem-
S«rature », expliquait une 
représentante du Medef. 
Arrivée en Syrie depuis le 
Liban dans quinze voitures 
blindées, sous l’escorte d’hé-
licoptères de l’armée, la dé-
légation avait des raisons 
de s’inquiéter de la sécuri-
té… de ses investissements. 
Dans les villes ravagées par 
les bombes à fragmentation, 
les sols et les bâtiments en-
core debout doivent être 
déminés, l’accès à l’eau, à 
l’électricité et à internet est 
limité, les affrontements ne 
sont pas terminés et un tiers 
du territoire, riche en pé-
trole et en gaz, échappe au 

contr¶le du pouvoir. Cepen-
dant, le gâteau est énorme, 
un marché de 400 milliards 
de dollars serait à conqué-
rir, dont 250 milliards des-
tinés à la reconstruction, 
selon la chambre de com-
merce de Damas. Cela fait 
dire à ces requins capita-
listes que la Syrie serait un 
nouvel eldorado. Mais la 
concurrence est vive. At-
tendre que les banques et 
la finance donnent des ga-
ranties d’être payées com-
porte aussi un risque, celui 
d’être coiffé au poteau par 
les concurrents. Macron a 
beau avoir été le premier 
chef d’�tat occidenta l à 

avoir reçu Ahmed Al-Cha-
raa, l’Allemagne est aussi 
sur les rangs et les �tats-
Unis, directement ou par 
Arabie saoudite interposée, 
pèsent bien davantage.

4uatorze ans de guerre 
on t  p r o v o q u é  q u e l q u e 
500 000  morts, plus d’un 
million de blessés, �3 mil-
l ions de déplacés dans le 
pay s ou à l ’é t ra nger et 
�6  mil l ions de personnes 
dépendent de l’aide huma-
nitaire. Avant la guerre, 
pendant la guerre, après la 
guerre, les puissances impé-
rialistes n’en finissent pas 
de dépecer le Moyen-2rient.

Jean Sanday

M a n i f e s t a t i o n  l e  14 s e p t e m b r e  à  A g a d i r .
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Une manifestation pour Gaza
D i m a n c h e  5 o c t o b r e  à  R a b a t ,  l a  c a p i t a l e  d u  M a r o c ,  
u n e  m a n i f e s t a t i o n  e n  s o u t i e n  a u x  P a l e s t i n i e n s  e t  
c o n t r e  l a  p o l i t i q u e  p r o - I s r a ë l  d u  g o u v e r n e m e n t  a  
r a s s e m b l é  d e s  d i z a i n e s  d e  m i l l i e r s  d e  p e r s o n n e s .

Fin décembre 2020, une 
convention tripartite entre 
le royaume du Maroc, les 
�tats-Unis et Isra­l a abou-
ti à intégrer le royaume 
aux accords dits d’Abra-
ham, ajoutant officielle-
ment le Maroc à la liste des 
pays arabes ayant norma-
l isé leurs relations avec 
Isra­l. En échange, Donald 
Trump a reconnu la sou-
veraineté du Maroc sur le 
Sahara occidental.

Depuis, la col labora-
tion israélo-marocaine n’a 

cessé de s’approfondir, en 
particulier sur le plan mi-
litaire : protocole de coo-
pération militaire à partir 
de novembre 202� � achat 
par le Maroc d’un système 
de défense sol-air israélien 
pour un demi-milliard de 
dollars, d’un satellite es-
pion pour un milliard de 
dollars � investissement is-
raélo-marocain dans une 
usine de production de 
drones militaires sur le sol 
marocain � participation 
de l’armée israélienne à 

un exercice militaire sous 
la direction conjointe des 
armées américaine et ma-
rocaine en 2024 et 2025…

Pour le roi et le gouver-
nement, seules comptent 
la politique d’armement et 
les dépenses qui l’accom-
pagnent afin d’être prêts à 
une guerre avec l’Algérie, 
avec laquelle la tension ne 
cesse de monter. Ils n’ont 
que mépris et indifférence 
pour la situation des po-
pulations, qu’elles soient 
marocaines ou palest i-
niennes. C’est bien cela 
que les manifestants ont 
dénoncé le 5 octobre.

Valérie Fontaine
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fortune insolente de la fa-
mille royale ne l’empêche 
pas de toucher une alloca-
tion annuelle de l’�tat de 
l’ordre de 250 millions d’eu-
ros, pour les frais de la cour.

Au bout d’une semaine 
de manifestations, le très 
riche chef du gouvernement, 
Aziz ANhannouch, espérant 
calmer les protestations, a 

appelé « au dialogue », tout 
en déclarant continuer la 
même politique budgétaire. 
La réponse des manifestants 
a été claire : « /¤FKe] sur 
les reYendLFatLRns� Sarte] et 
nRus YerrRns ensuLte� »

Ce mouvement de révolte 
de la jeunesse, qui se défi-
nit comme celui de la GenZ 
(génération =) en référence 

aux révoltes des jeunes au 
Sri LanNa, au Bangladesh 
et au Népal, est parti à la 
mi-septembre des manifes-
tations de colère des habi-
tants d’Agadir après la mort 
en très peu de temps de huit 
femmes enceintes, faute 
d’équipements dans l’h¶pital 
public de la ville.

Au Maroc, les protes-
tat ions populaires et les 
m a r c he s  d e  v i l l a g e o i s 
contre la privatisation de 
l’eau, pour l’électrification 
et la connexion au réseau 
internet, la construction 
de routes goudronnées, les 
transports publics, l’accès 
aux soins… sont fréquentes. 
« 2n IaLt FRnstruLre des stades 
de KRFNe\ SRur la &RuSe du 
mRnde alRrs Tue les YLFtLmes 
du tremElement de terre� ¢ $l�
+aRu]� dRrment enFRre sRus 
des tentes deSuLs deu[ ans 
maLntenant », s’insurgent les 
manifestants.

Ni les appels au dialogue 
ni la répression n’ont fait 
taire le mécontentement. Les 
manifestations pour la jus-
tice sociale, la santé et l’édu-
cation ref lètent le mécon-
tentement profond existant 
dans les classes populaires.

Louisa Guersif
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